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À la recherche d’un accord... 
pour faire payer les travailleurs

Macron est à la recherche de 44 députés pour 
s’assurer une majorité absolue à l’Assemblée. Les 
débauchages individuels sont en cours et les télé-
phones chauffent pour explorer les possibilités 
d’élargir la majorité.

Finira-t-il par trouver son compte ? Est-ce que 
cela lui assurera une majorité pour cinq ans ? 
Sera-t-il contraint de se contorsionner en uti-
lisant les mille et une subtilités offertes par les 
institutions pour gouverner par décrets, ordon-
nances et à coups de 49-3 ? L’avenir nous le dira.

Pour l’heure, Macron en profi te pour se faire 
l’avocat du dialogue et du compromis. C’est fort 
de café pour un président jupitérien qui a gou-
verné en solitaire et contre les classes populaires. 
Mais cela ne l’empêche pas d’en faire des tonnes 
sur le sujet, et les médias suivent.

Toute la semaine, les porte-parole de l’opposi-
tion ont été sommés de se positionner : allaient-
ils s’obstiner dans une opposition frontale ? 
Allaient-ils être constructifs ou bloquer le pays ? 
En un mot, allaient-ils être responsables ou 
irresponsables ?

Cette dramatisation politicienne est de la pure 
comédie. Une seule chose fait hésiter les politi-
ciens, à droite comme à gauche : leur plan de car-
rière. Apporter son soutien à Macron, c’est gou-
verner tout de suite, mais courir le risque de se 
discréditer à long terme. Lui refuser son soutien, 
c’est se condamner à l’opposition sans assurance 
d’être, un jour, en situation de prendre les rênes.

Ces petits calculs mettent Macron en diffi  culté. 
Mais la grande bourgeoisie peut se rassurer : ses 
intérêts sont saufs, car tous les partis qui ont 
envoyé des députés à l’Assemblée nationale, du 
RN à LFI, sont des partis responsables du point de 
vue de l’ordre social.

Au sein de la Nupes, Roussel, du PCF, et Jadot, 
d’EELV, se sont distingués par leur ouverture vis-
à-vis de Macron. Mais de façon générale, tous les 
députés, ceux de La France insoumise compris, 
ont tenu à se montrer responsables, « soucieux 
des intérêts de la France ». Et c’est la même chose 
pour Le Pen et le RN.

Entre politiciens qui n’imaginent pas d’autre 
société que celle que nous connaissons, fondée 
sur la propriété privée capitaliste, les lois du pro-
fi t et la concurrence, oui, tous les compromis sont 
possibles. C’est ce qui explique que, dans nombre 
de pays, la gauche gouverne avec la droite, et 
même parfois avec l’extrême droite, et vice versa.

En fait, tous les politiciens qui prétendent 

gouverner nous servent la même sauce : les « inté-
rêts du pays ». Ils entretiennent le mensonge de 
l’existence d’une politique juste et équilibrée 
dans l’intérêt de tous. Ils masquent le problème 
fondamental de notre société : le diktat de la 
classe capitaliste et sa guerre de classe.

Car la bourgeoisie à la tête des grands groupes 
capitalistes n’est pas à la recherche du bien com-
mun ! Ceux qui spéculent sur les cours du pétrole 
ou du blé n’ont que faire de l’intérêt collectif. 
Malgré la fl ambée des prix, le grand patronat 
qui refuse d’augmenter les salaires se moque 
bien d’appauvrir ses salariés et, avec eux, les 
catégories sociales, petits commerçants et pay-
sans, qui dépendent du niveau de vie des classes 
populaires.

La crise sanitaire l’a montré : la remise sur pied 
des hôpitaux devrait être l’urgence des urgences. 
Eh bien, la bourgeoisie force le gouvernement 
à poursuivre ses restrictions, car elle refuse de 
délier les cordons de la bourse ! Au contraire, elle 
réclame de nouveaux cadeaux fi scaux et exige 
que le gouvernement prenne dans la poche des 
travailleurs, en reculant l’âge de la retraite, par 
exemple.

Autant dire que ce n’est pas la bourgeoisie qui 
paiera pour les dépenses d’armement supplé-
mentaires prévues par Macron ! Ce n’est pas elle 
qui paiera pour la dette de l’État, qui a explosé, et 
qui pèse de plus en plus lourd avec la hausse des 
taux d’intérêt !

La classe capitaliste n’accepte pas d’autre poli-
tique de la part de ceux qui gouvernent que celle 
lui assurant ses profi ts. Elle se bat pour faire tou-
jours plus d’argent, contre les intérêts des travail-
leurs et bien souvent contre les intérêts de toute 
la société.

Si la planète et le climat sont aujourd’hui dans 
l’état que l’on sait, c’est précisément le fruit de 
cette rapacité capitaliste. Celle-ci est d’autant 
plus féroce que les conséquences économiques de 
la guerre en Ukraine aggravent la crise.

La classe capitaliste mène sa guerre de classe. 
Les politiciens qui ne sont pas décidés à l’affronter 
ne sont pas dans le camp des travailleurs. Entre 
les exploités et les exploiteurs, il n’y a que des 
intérêts irréconciliables. À nous d’être conscients 
que nous ne pouvons compter que sur nous-
mêmes. Si nous sommes décidés à défendre notre 
peau, collectivement, nous en avons la force.

Nathalie Arthaud

La nouvelle Assemblée nationale.
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�ouvernement �orne V l’opération pouvoir d’achat
Confortée par Macron à son poste de Première 
ministre, Élisabeth Borne fait face à son premier 
défi : trouver une majorité de députés pour faire 
voter la loi sur le pouvoir d’achat qu’elle veut 
présenter le 6 juillet en Conseil des ministres.

En choisissant la défense 
du pouvoir d’achat face à 
l’inflation qui frappe dure-
ment les classes populaires, 
Borne et Macron pensent 
jouer sur du velours. Ils es-
pèrent réussir une opéra-
tion politique qu’ils pour-
ront renouveler sur d’autres 
sujets. Si les députés de l’op-
position refusent de voter 
le projet gouvernemental, 

si dérisoire soit-i l , i ls se-
ront accusés d’être irres-
ponsables et de mépriser 
les intérêts de la population 
pour de sordides calculs 
politiciens

D e s on côté ,  c h aq ue 
groupe de l’opposition met 
en avant ses propres me-
sures et demande à Borne 
de les intégrer dans son pro-
jet pour obtenir ses voix. 

Ainsi, LFI demande que le 
smic soit porté à 1 500 eu-
ros et que les prix des pro-
duits de première nécessité 
ou de l’énergie soient blo-
qués. LR réclame une baisse 
de la CSG et la détaxe du 
carburant. Le RN souhaite 
que la TVA soit baissée sur 
les carburants et que la ré-
duction de 18 centimes par 
litre, remboursée aux com-
pagnies, soit prolongée. Si 
Borne refuse de prendre en 
compte leurs demandes, ils 
pourront dire, à leur tour, 
qu’elle refuse les compro-
mis et que l’irresponsable, 

c’est el le. Toutes ces pos-
tures sont bien loin des inté-
rêts des travailleurs.

Déjà, la plupart des pro-
positions de ces partis ne 
diffèrent pas sur le fond de 
celles du gouvernement, car 
elles ne demandent pas au 
patronat de payer en pré-
levant sur ses profits. En 
outre, nombre de députés de 
l’opposition affichent leur 
peu de détermination à ba-
tailler pour imposer leurs 
propositions. Ils annoncent 
eux-mêmes qu’el les sont 
plus là pour «obliger le gou-
vernement à se positionner» 
que pour les voir aboutir, 
comme l’a formulé Valérie 
Rabaut, du PS, qui ajoute : 
« Voter des projets de loi, on 
l’a toujours fait. » Même ou-
verture du côté du député 

RN Jean-Philippe Tanguy, 
pressenti par son parti pour 
postuler à la présidence de 
la commission des finances : 
« Nous allons travailler sur 
des amendements, il n’y a 
pas de raison de refuser ce 
texte» car le pouvoir d’achat 
est « un des sujets sur les-
quels la co-construction est 
facile.»

Tous ceux qui comptent 
sur l’absence de majorité de 
Macron pour obtenir, grâce 
aux oppositions parlemen-
taires, des avancées sociales 
ou même un ra lent isse -
ment de leur appauvrisse-
ment, n’auront que leurs 
larmes pour pleurer. Les 
travailleurs n’obtiendront 
que ce qu’i ls arracheront 
eux-mêmes.

Xavier Lachau

Le chef des patrons 
pose ses conditions
Roux de Bézieux, le président du Medef, 
le principal syndicat patronal, a précisé au 
travers d’une interview au journal Les Échos 
ses exigences en ce début de quinquennat.

Il s’inquiète que la bonne 
marche des affaires soit 
troublée par l’absence de 
majorité absolue du gou-
vernement car i l y aurait 
urgence à satisfaire les re-
vendications patronales. Il 
s’agit par exemple du recul 
de l’âge de la retraite, une 
mesure qu’i l reproche au 
gouvernement de n’avoir 
pas su imposer lors du quin-
quennat précédent. Il de-
mande que les cotisations 
patronales payées sur les 
heures supplémentaires 
soient réduites, que les im-
pôts de production soient 
abaissés pour préserver la 
marge des entreprises. La 
baisse des rentrées dans 
les caisses de l’État ou de 
la Sécurité sociale qui en 
résulterait ne le préoccupe 
évidemment pas.

En revanche, au nom 
de la nécessité de réduire 
la dette publique, Roux de 
Bézieux condamne les me-
sures annoncées pour blo-
quer les prix de l’énergie 
comme cel les proposées 
par le gouvernement pour 
soutenir le pouvoir d’achat 
d’une partie de la popula-
tion. Celles-ci coûteraient 
bien trop cher aux yeux du 
Medef. Il s’élève par avance 
contre le fait que, au tra-
vers du jeu politique et des 

demandes avancées par les 
différents partis, on en ar-
rive à des mesures comme 
la réduction de la TVA sur 
certains produits ou l’aug-
mentation du smic qui, se-
lon lui, aurait un effet des-
tructeur sur l’emploi.

A l o r s  q u e ,  d e p u i s 
quelques mois, les salariés 
indemnisés par les caisses 
de chômage subissent des 
pertes de plusieurs cen-
taines d’euros du fait des 
nouvelles règles, le patron 
des pat rons t rouve q ue 
celles-ci ont été mises en 
place bien tard ivement. 
Quant à la modulation des 
cot isat ions chômage pa-
tronales en fonct ion du 
nombre de contrats courts 
conc lus dans les ent re -
prises, qui doit s’appliquer 
dans quelques mois, Roux 
de Bézieux ne leur prévoit 
aucun effet vertueux.

La feuille de route que 
le patron du Medef dicte au 
gouvernement est d’uti l i-
ser les deniers publics pour 
soutenir les patrons. Quant 
à faire accepter par la po-
pulation la dégradation de 
ses conditions de vie, c’est 
au gouvernement de se dé-
brouiller pour le faire. Si-
non, à quoi servirait-il ?

Inès Rabah

La crainte de l’inflation... 
de luttes sociales
La proposition de loi sur le pouvoir d’achat 
est censée protéger les Français et atténuer 
les conséquences de l’inflation. On y trouve 
pêle-mêle une hausse des prestations sociales 
de 4% au 1er juillet ; une revalorisation 
de 4% des pensions de retraite.

On trouve aussi dans le 
projet une augmentation de 
3,5% de l’APL et un « bou-
clier» loyer ; une augmenta-
tion du plafond de la prime 
d ite Macron ; ou encore 
un chèque alimentaire de 
100 euros à quoi s’ajoute-
raient 50 euros par enfant 
pour les ménages modestes, 
et enfin une revalorisation 
de 3,5% du point d’indice des 
fonctionnaires.  

Avec une inflation atten-
due entre 6,5 et 7% par an 
en septembre, les classes po-
pulaires, habituées à comp-
ter, savent que ces mesures, 
même si elles entrent réel-
lement en application, n’em-
pêcheront pas la chute bru-
tale de leur pouvoir d’achat. 

Augmenter de 4% les pen-
sions de retraite ne sortira 
pas de la misère les retraités 
qui vivent avec 600, 700, 800 
euros. Le chèque alimen-
taire ne permettra pas aux 
travailleurs qui gagnent le 
smic de faire face à une aug-
mentation des prix des pro-
duits alimentaires bien su-
périeure à l’inflation. Le prix 
de l’huile de tournesol, pour 
ne donner que cet exemple, a 
doublé en moins d’un an. 

Quant à la revalorisation 
du point d’indice des fonc-
tionnaires, elle a été présen-
tée comme très significative, 
mais ne fera pas oublier aux 
salariés concernés qu’il était 
bloqué depuis douze années, 
durant lesquel les i ls ont 

beaucoup perdu. Sans sur-
prise, aucune de ces mesures 
ne touche aux mi l l iards 
de profits réalisés par les 
grands groupes capitalistes, 
comme Total simplement 
«invité» par Bruno Lemaire 
à ne pas trop augmenter  ses 
prix. 

« Pouvoir d’achat : la re-
cette du gouvernement pour 
éviter le retour de la colère 
sociale» titrait le journal pa-
tronal La Tribune du 27 juin. 
L’explosion sociale est effec-
tivement ce que craignent 
les Borne, Macron et autres 
défenseurs des intérêts du 
grand patronat. Leur ob-
jectif est bien de tenter de 
la prévenir en se disant à 
l’écoute et en annonçant 
quelques mesurettes. Alors 
que les conséquences de 
la crise sont déjà catastro-
phiques pour les classes po-
pulaires, ce barrage pour-
rait s’avérer bien fragile.

Aline Rétesse 

LO

À Paris, le 1er mai 2022.
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Loyers։V plafonnement 
ou encouragement?
Le ministre de l’Économie a annoncé un 
plafonnement à 3,5% de la hausse des loyers  
lors des révisions, à la date anniversaire du bail, 
qui interviendront durant un an à partir de juillet.

P o u r  u n  l o y e r  d e 
600 euros mensuels, c’est 
permettre une augmen-
tation de 252 euros par 
an, ce qui n’empêche pas 
le gouvernement de ju-
ger cette mesure « équi-
l ibrée » ! Son prétendu 
« bouclier » contre l’infla-
t ion correspond en fait 
à la hausse attendue en 
juillet de l’indice de réfé-
rence des loyers (IRL), qui 
sert de base aux bailleurs 
pour les augmentations 
annuelles. S’il voulait en-
courager les bailleurs et 
propriétaires à augmen-
ter les loyers, le gouverne-
ment ne s’y prendrait pas 
autrement.

Quant à l’augmentation 

des APL de 3,5 % annon-
cée à part ir de jui l let , 
c ’est non seulement un 
trompe-l’oeil mais aussi 
une goutte d’eau compa-
rée aux ponctions de ces 
dernières années. El le  
ne concerne d’ai l leurs 
qu’une partie des loca-
taires car un célibataire 
payé au smic, considéré 
comme trop riche, en est 
exclu. Au total, c’est se 
moquer du monde, plus 
exactement de ceux pour 
lesquels les dépenses de 
logement absorbent un 
tiers, voire la moitié ou 
encore dava ntage,  du 
budget.

Jean Sanday

I��։V la Constitution, 
quelle garantie ?
Après la décision de la Cour suprême des 
États-Unis de révoquer le droit à l’avortement 
sur le plan national, des voix se sont fait 
entendre en France pour réclamer que ce 
droit soit inscrit dans la Constitution.

L a  p r e m i è r e  à  l a 
manœuvre fut la macroniste 
Aurore Bergé, qui a vu dans 
cette revendication une oc-
casion d’obtenir un consen-
sus à bon compte dans la 
nouvelle Assemblée natio-
nale, nul groupe politique 
n’aff irmant ouvertement 
son hostilité à la pratique 
de l’IVG. Effectivement, les 
membres de la Nupes l’ont 
rejointe sur ce point.

Aurore Bergé a déclaré 
par cette démarche vou-
loir « sanctuariser le droit 
à l ’avor tement » q u i se -
rait alors « inscrit dans le 
marbre. » Mais l’introduc-
tion d’une phrase supplé-
mentaire dans la Consti-
t ut ion app or te r a i t - e l le 
vraiment une garantie aux 
femmes ? Déjà, alors que 
l’interruption de grossesse 
est léga le, les obstac les 

qu’elle rencontre sont mul-
tiples, entre les médecins 
qui font valoir une clause de 
conscience  pour s’y refuser, 
les lieux pour la pratiquer 
en nombre insuɚsant et le
manque d’information, sur-
tout vis-à-vis des jeunes et 
des plus fragiles.

Mais, surtout, la Consti-
tution ne garantit en fait 
rien du tout. Celle de 1958, 
établie sous De Gaulle et 
toujours valable malgré 
quelques compléments, fait 
part de son attachement aux 
Droits de l’homme tels qu’ils 
ont été définis par la Décla-
ration de 178�, et confirme
la Constitution de 1946, à 
commencer par son préam-
bule. Quelques articles sor-
tis de celui-ci sont particu-
lièrement parlants.

Selon l ’ar t ic le 1, « La 
F ra n c e  a s s u re  l ’éga l i té 

devant la loi de tous les ci-
toyens sans distinction d’ori-
gine, de race ou de religion.»
Mais comment les jeunes 
Beurs ou Blacks des cités, 
pourtant bien français eux 
aussi, pourraient-ils croire 
à cette égalité?

Dans l’article 3, on peut 
lire que « la loi garantit à 
la femme des droits égaux 
à ceux de l’homme ». Or, i l 
a fallu attendre 1965 pour 
qu’une femme puisse tra-
vailler ou ouvrir un compte 
en banque sans l’autorisa-
tion de son mari.

L’article 5 dit aussi que 
« chacun a le droit d’obtenir 
un emploi ». Les six millions 
de chômeurs apprécieront. 
Et si, selon l’article 11, « la 
nation garantit à tous la 
protection de la santé, de la 
sécurité matérielle, le repos 
et le loisir », les hôpitaux 
débordés dans lesquels les 
soignants ne connaissent 
pas le repos, des minima 
sociaux qui ne permettent 
même pas de survivre sont 
la réalité de beaucoup de 

travailleurs et de chômeurs.
Quant à l’article 14, ré-

d igé le 27 octobre 1946, 
qui dit que « la République 
française, fidèle à ses tradi-
tions […] n’emploiera jamais 
ses forces contre la liberté 
d’aucun peuple », i l ne fal-
lut même pas attendre deux 
mois pour qu’il soit battu 
en brèche par le gouverne-
ment. Le 19 décembre de 
la même année débutait la 
guerre d’Indochine. À par-
tir du 1er novembre 1954, 
le peuple algérien dut af-
fronter plus de sept ans 

de guerre, de tortures, de 
massacres, avec au moins 
un million de morts, pour 
mettre fin à la colonisation
française.

Voilà les garanties dites 
démocratiques qu’apporte 
la Constitution aux peuples. 
Pour garantir le droit à l’in-
terruption volontaire de 
grossesse comme pour tous 
les autres droits, les femmes 
et les hommes solidaires de-
vront se fier à leurs propres
f o r c e s  b i e n  p l u s  q u ’à 
quelque législateur.

Marianne Lamiral

�issiles։V l’armée demande de l’aide
La guerre en Ukraine est l’occasion de révélations 
sur la situation de l’armée française. Ainsi, un 
reportage au �� heures de France � a porté sur 
la société MBDA à Romorantin, paraît-il la seule 
fabriquant des missiles dans tout le pays. 

Six cents à sept cents en-
gins de mort sortent de ses 
ateliers chaque année, dont 
le missile Mistral utilisé en 
Ukraine et l’Exocet, bien 

connu depuis la guerre des 
Malouines entre l’Argentine 
et la Grande-Bretagne.

Mal heureusement , se 
plaignait le reportage, parmi 

ces petits bijoux qui valent, 
pour un Exocet par exemple 
de 400000 à 1,5 million d’eu-
ros selon le modèle, les trois 
quarts doivent être vendus 
à l’étranger. Il n’en reste que 
le quart pour équiper les ar-
mées françaises qui, d’après 
généraux et amiraux, sont 
forcés de faire des écono-
mies et risquent la pénurie. 

Ainsi, poursuivent-ils, si la 
France était en guerre, elle 
ne disposerait au mieux que 
de deux semaines de stocks 
et se trouverait donc dému-
nie face à l’ennemi.

Justement, tous ces ga-
lonnés demandent des mil-
liards supplémentaires pour 
mieux s’équiper en missiles 
et autres engins. Macron, 

qui parle aujourd’hui d’«éco-
nomie de guerre », fera cer-
tainement de son mieux 
pour les satisfaire. Et, pour 
convaincre la population 
de cette nécessité, France 2 
leur a offert une publicité 
gratuite de près de trois mi-
nutes dans son journal de 
20heures.

Cédric Duval

�C
 V prêt à servir
En évoquant sa disponibilité à un gouvernement 
de coalition allant  des communistes aux LR  et 
excluant a priori LFI et le RN, Macron a tendu une 
perche que Fabien Roussel s’est empressé de saisir.

Loin de dire qu’il se sen-
tait injurié par cette propo-
sition, le secrétaire natio-
nal du PCF et candidat de 
ce parti à la présidentielle 
a aussitôt répondu qu’i l 
n’était pas contre un gou-
vernement d’union natio-
nale pourvu qu’il implique 
un programme « de haut 
niveau ». Et de rappeler que 
le PCF avait gouverné avec 
De Gaulle en 1945. Bien sûr, 
24 heu res après ,  Fa bien 
Roussel déclarait qu’une 
tel le participation n’était 
pas à l’ordre du jour vu le 

programme de Macron. Di-
vers responsables de son 
parti et l’éditorial iste de 
L’Humanité  en fonça ient 
le clou lundi 27 et mardi 
28 juin, aff irmant que le 
PCF restait indéfect ible-
ment dans l ’opposit ion. 
Mais ils ajoutaient que, bien 
évidemment, il était prêt à 
soutenir toute mesure al-
lant dans le bon sens.

L’annonce de Macron se 
disant prêt à ouvrir le gou-
vernement, y compris au 
PCF, était une pierre dans 
le jardin de LFI. Mais c’était 

su r tout  u ne ma nœuv re 
pour sembler aussi ouvert 
à gauche qu’à droite alors 
que l’appui recherché par 
Macron est évidemment ce-
lui des députés LR.

Qu’importe, un Roussel 
ne pouvait manquer l’occa-
sion d’aɚrmer sa disponi-
bilité et celle du PCF à être 
un parti de gouvernement.

Les militants et sympa-
thisants du PCF sont ainsi 
prévenus : si une occasion 
se présente pour que leur 
parti serve de béquil le à 
q ue lq ue gouver nement 
bourgeois, ses dirigeants, 
toute honte bue,  y sont 
prêts.

Paul Galois

À Grenoble en 1973.
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�aA։V un bouclier pour les profits
Le gouvernement a publié, dimanche 
26 juin, le décret prolongeant jusqu’à la fin 
de l’année le a bouclier tarifaire b du gaz qui 
consiste en un gel des tarifs réglementés. 

Ce disposit i f avait été 
instauré à l’automne der-
nier car les prix de l’énergie 
avaient commencé à f lam-
ber, bien avant le déclen-
chement de la guerre en 
Ukraine.

Pour ce qui est du gaz, 
les tarifs réglementés, qui 
concernent un peu plus de 
cinq millions de personnes, 
avaient subi quatre fortes 
augmentations durant l’an-
née 2021. La dernière, de 
12,6%, avait eu lieu le 1er oc-
tobre, juste avant l’instaura-
tion du bouclier tarifaire. Le 

gouvernement de l’époque 
s’était refusé à revenir sur 
ces augmentations mais, 
conscient du mécontente-
ment qu’elles suscitaient, 
il s’était engagé à bloquer 
ces tarifs jusqu’à l’élection 
présidentielle. Par la suite, 
le gel a été prolongé à plu-
sieurs reprises, et il s’appli-
quera donc jusqu’au 31 dé-
cembre 2022.

La Première ministre a 
aussi annoncé des mesures 
visant à limiter les effets, 
réels ou exagérés, d’un ar-
rêt des exportations de gaz 

de la Russie. À court terme, 
la principale consisterait à 
remplir à 100% les réserves 
de gaz pour l’hiver, au lieu 
de l’objectif init ialement 
prévu de 85%. En revanche, 
Borne a été bien plus dis-
crète sur la question de sa-
voir qui allait payer la fac-
ture de toutes ces mesures. 
Les deux entreprises qui 
stockent le gaz en France, 
Storengy et Terégal, affir-
ment qu’elles vont acheter 
le gaz au prix fort sur le 
marché, entre cinq et six 
fois son prix habituel, et le 
revendre au tarif plafonné.

Ce serait un manque à 
gagner inacceptable pour 
ces entreprises, qui sont, 
ou étaient, jusqu’à récem-
ment, des fi l iales d’Engie 
et de TotalEnergies, c’est-
à-dire des mastodontes du 
secteur. Qu’à cela ne tienne, 
Matignon s’est empressé de 
déclarer que les pertes se-
raient prises en charge par 
une garantie publique. En 
clair, l’État remboursera la 
différence pour que ces pa-
trons de l’énergie ne perdent 
pas un centime de profit. Le 
bouclier mis en place par 
le gouvernement consiste 
donc d’abord et avant tout 
à protéger les intérêts des 
capitalistes du secteur.

Camille Paglieri

Quand les pyromanes 
crient au feu…
Dans une tribune publiée par Le Journal du 
Dimanche du 26 juin, les PDG des trois grands 
énergéticiens français, TotalEnergies, EDF 
et Engie, ont appelé les Français à réduire 
immédiatement leur consommation de 
carburant, pétrole, électricité et gaz face au 
risque de pénurie et de flambée des prix.

En effet, ajoutent les trois 
compères, cette inf lation 
« menace notre cohésion so-
ciale et politique et impacte 
trop lourdement le pouvoir 
d’achat des familles ». Voilà 
un sommet d’hypocrisie, car 
ces trois géants de l’éner-
gie se sont conduits dans 
toute la dernière période 
en requins assoiffés de pro-
fits. Tous ont honteusement 
multiplié les prix du gaz, de 
l’essence, du pétrole et de 
l’électricité. Total, en sur-
majorant ses prix, a engran-
gé plus de 15 milliards de 
dollars de profits, en pleine 

crise, pour l’année 2021. 
Pour le premier trimestre 
2022, Total annonce un re-
cord de profit, jamais réali-
sé dans son histoire, près de 
10 milliards. Engie (Gaz de 
France privatisé) bénéficie 
des augmentations du prix 
du gaz et prévoit encore de 
nouvelles hausses ; ce sont 
tout de même eux, et les en-
treprises qu’ils dirigent, qui 
organisent la f lambée des 
prix, en en profitant pour 
encaisser des milliards de 
profit.

Le PDG de Total qui a ap-
pelé la population à réduire 

sa consommation a, lui, dou-
blé son salaire annuel en 
2021, faisant l’effort de se 
contenter d’un peu moins de 
six millions d’euros.

Cette tribune n’est pas 
seu lement l a  mauva i se 
blague de trois PDG pro-
vocateurs. Quelques jours 
avant, la Première ministre 
Borne avait appelé elle aussi 
la population à la sobriété 
énergétique. Toutes ces dé-
clarations s’inscrivent dans 
une campagne visant à pré-
parer les travailleurs à de 
nouveaux sacrifices, à de 
nouvelles augmentations de 
prix et à une baisse de leur 
niveau de vie.

Ce q ui dev rait être à 
l’ordre du jour, au contraire, 
c’est de prendre sur les pro-
fits de ces géants de l’énergie 
pour réduire la facture des 
consommateurs.

C. P.

In*aধon։V les salaires 
doivent suivre !
Dans une note publiée le 24 juin, l’Insee prévoit 
une nouvelle accélération de la hausse des 
prix pendant l’été, qui la porterait à partir 
de septembre Å prËs de � % sur un an.

L’ i n f l a t i on  p ou r r a i t 
même dépasser ce chiffre 
puisque les estimations se 
basent sur des hypothèses 
bien incertaines, telles que 
la stabilité des prix du car-
burant – alors que le PDG de 
Total menace d’une pénu-
rie cet hiver – ou encore le 
maintien de la remise à la 
pompe jusqu’en décembre, 
que le gouvernement n’a 
pour l’instant prolongée 
que jusqu’à la fin de l’été. 
L’Insee anticipe une nou-
vel le envolée des prix de 
l’alimentation, des services 
et des produits manufac-
turés, les entreprises cher-
chant à maintenir leurs 
m a r ges en réperc ut a nt 
sur les consommateurs les 
hausses de pri x des ma-
tières premières et des pro-
duits intermédiaires.

Pour les fam i l les po -
pulaires, l’inf lat ion agit 
comme une taxe prélevée 

par le patronat sur l’en-
semble de leurs revenus. 
Elles sont aussi davantage 
touchées car les produits de 
première nécessité, qui re-
présentent une grande part 
de leurs dépenses, sont ceux 
dont les prix augmentent le 
plus.

Le pouvoir d’achat aurait 
diminué de 3 % en moyenne 
dans la seule première moi-
tié de 2022, mais l’Insee dit 
espérer une amélioration 
de la situation grâce aux 
mesures gouvernementales 
et à de prochaines hausses 
des salaires.

D’importantes hausses 
des salaires sont effective-
ment indispensables, de 
même que l’indexation des 
salaires, des retraites et 
des allocations sur les prix, 
mais cela ne tombera pas du 
ciel : ce sera aux travailleurs 
de l’imposer par leurs luttes.

Sacha Kami


oncধonnaires։V pouvoir 
d’achat à la traîne
Le point d’indice, base de calcul du salaire brut des 
fonctionnaires, devrait augmenter de �,� % en aoÛt, 
avec un rattrapage pour juillet. C’est l’annonce faite 
le 28 juin par le ministre de la Fonction publique.

Bloqué depuis 2010 par le 
gouvernement sous Sarko-
zy, le point d’indice avait à 
peine frémi à deux reprises 
de 0,6 % en 2016 et 2017, ce 
qui n’avait rien changé à 
la perte de pouvoir d’achat 
subie par les 5,7 millions de 
travailleurs de l’État. L’in-
f lation mesurée officielle-
ment, qui a atteint 5,2 % en 
mai sur un an, dépasse déjà 
le chiffre de l’augmentation 
prévue, et devrait atteindre 
7% sur un an à la rentrée.

Au total, le taux de l’in-
flation cumulée depuis �010 

est de 20,4 %, et le gouffre 
ainsi creusé dans le pouvoir 
d’achat peut atteindre plu-
sieurs centaines d’euros par 
mois.

Le gouvernement en a 
sans doute conscience, en 
proposant de maintenir les 
petites primes et autres me-
surettes existantes, desti-
nées à compenser en partie 
la faiblesse des salaires des 
agents de catégorie C, ou em-
ployés à temps partiel. Mais 
ça ne fera toujours pas le 
compte.

V. L. 
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�inistre de lZ³ducaধon։V
peut mieux faire… ou pas
Présenté par l’entourage de Macron comme l’anti-
Blanquer, le nouveau ministre de l’Éducation Pap 
Ndiaye vient de se mettre à dos une bonne partie 
de ceux qu’il était censé séduire, les enseignants.

Da n s le  c ad r e d ’ u ne 
longue interview accumu-
lant les poncifs sur le néces-
saire bien-être des élèves 
et des équipes éducatives, 
le combat contre les iné-
gal ités scolaires, le tout 
surmonté de l’inévitable 
«mobilisation forte sur l’éco-
logie dans toutes ses dimen-
sions», Pap Ndiaye a dévoilé 
une politique de ministre 
macroniste.

Tout d’a bord r ien ne 
change, ni dans le catastro-
phique système de pour-
suite des études Parcoursup, 
ni dans la réforme des lycées 
contestée par ceux qui la 
vivent.

Cer tes, i l promet que 
les salaires, si insuffisants 
qu’ils ne suscitent guère de 
vocations, seraient peut-
être revalorisés à hauteur 
de 2 000 euros pour les dé-
butants, mais sans que le 

manque à gagner des autres 
travailleurs de l’enseigne-
ment , dû au blocage de 
ces dernières années, soit 
même évoqué. Pour ceux-
là, le refrain bien connu du 
« travail ler plus pour ga-
gner plus » est de nouveau 
entonné, puisqu’il est ques-
tion « d’une part salariale 
conditionnée à des tâches 
nouvelles». Et surtout la ges-
tion des absences des ensei-
gnants inférieures à deux 
semaines est renvoyée à 
leurs collègues : ils seraient 
censés compenser les heures 
de cours manquantes, à 
charge de revanche.

La tentative, si elle n’est 
pas nouvelle, est grossière. 
D’une part, elle est impos-
sible à mettre en œuvre en 
pratique tant les emplois 
du temps sont complexes, 
d’autant plus que, dans le 
second degré en particulier, 

les spécialités de chacun ne 
sont pas interchangeables. 
De plus, exiger d’un tra-
vailleur malade qu’il com-
pense ses jours d’absence est 
scandaleux.

La réal ité q ue ce mi-
nistre, à la suite des précé-
dents, fait mine d’ignorer, 
c ’est le manque év ident 
d’adultes pour encadrer 
les jeu nes dans les éta-
blissements scolaires. La 
moyenne d’élèves par classe, 
bien trop élevée pour que 
chaque jeune y trouve tou-
jours son compte, est de 25 
à 26 au collège, et de 30 à 40, 
dans certaines spécialités, 
en lycée général. Quant aux 
classes de primaire, leur 
effectif augmente puisque, 
dans la région parisienne 
par exemple, i l manque 
dans ce secteur 1 700 ensei-
gnants. Et cela sans parler 
des adultes autres qu’ensei-
gnants, dont le recrutement 
est également tari.

N u l l e  p a r t  i l  n ’e s t 
quest ion des embauches 
m a s s i v e s  q u i  s e r a i e n t 

nécessaires, pas plus que 
du rattrapage du pouvoir 
d’achat perdu. La prise de 
position du ministre revient 
donc à rejeter la faute sur 

le personnel en place et à 
poursuivre la dégradation 
des conditions d’étude et 
d’enseignement.

Viviane Lafont

�pprenধssa+e։V
du travail de pro… patronat
Les ministres et le président lui-même vont 
répétant que leur action a fait baisser le chômage, 
en particulier en développant l’apprentissage. La 
Cour des comptes, organisme officiel s’il en est, a 
publié le 15 juin un rapport éloquent à ce propos.

En réformant les condi-
tions de l’apprentissage, son 
financement et son organisa-
tion, la loi de septembre 2019 
a effectivement fait exploser 
le nombre d’apprentis, pas-
sé de 300 000 à 800 000 en 
quelques années. Mais il y 
a fallu un doublement des 
aides de l’État, jusqu’à plus 
de 11 milliards d’euros l’an 
passé. Le gouvernement a 
même prolongé en mai l’aide 
spécifique versée aux entre-
prises embauchant des ap-
prentis par temps de Covid.

Sur les 800 000 appren-
tis recensés aujourd’hui, 
150 000 seulement sont des 
adolescents qui passent leur 
CAP en travaillant chez un 
patron où i ls apprennent 
leur métier. Près de 100 000 
en revanche sont des adultes, 
détenteurs d’un diplôme de 
niveau bac plus 5, le plus 
souvent dans le tertiaire, et 

qui travaillent pour amé-
liorer encore leur qualifica-
tion. Le nombre d’apprentis 
de niveau CAP stagne et ce-
lui des diplômés et très di-
plômés augmente. Tous sont 
soumis à la grille de salaire 
des apprentis, laquelle, sauf 
exception locale, n’excède 
pas le smic, pour les plus 
vieux et au bout de deux 
ans, étant bien entendu que 
l’employeur est dispensé de 
toute cotisation sociale.

La loi macronienne sur 
l’apprentissage n’a pas per-
mis à beaucoup plus de 
jeunes de milieu populaire 
d’apprendre la boulange-
rie ou la mécanique auto 
auprès d’un artisan com-
pétent et paternel, comme 
le veut l’image d’Épinal et, 
parfois, la réalité. Il est tou-
jours aussi diɚcile pour des 
jeunes des milieux les plus 
populaires, sans relations 

ou déscolarisés, de trouver 
des maîtres d’apprentis-
sage. Les déclarations et la 
propagande gouvernemen-
tales n’y ont rien changé. 
Cette loi a en revanche four-
ni aux grandes entreprises 
des travailleurs diplômés, 
compétents, acceptant d’être 
sous-payés en attendant une 
hypothétique embauche.

Cette disposition pom-
peusement qualifiée de loi 
sur le droit de choisir son 
avenir professionnel aura 
donc surtout servi à faire 
baisser, aux frais de la col-
lectivité, les salaires d’em-
bauche des jeunes les plus 
qualifiés. (lle a donc contri-
bué, comme tant d’autres 
mesures, à réduire la part 
de la richesse produite qui 
revient aux travai l leurs. 
Quant à la résorption statis-
tique du chômage, c’est une 
autre histoire et on pourrait 
plus justement la qualifier 
de hausse de la précarité.

En matière de services 
rendus au patronat, Macron 
et son équipe ne sont pas des 
apprentis.

Paul Galois

³tudiants։V
la précarité s’aggrave
Mise en évidence par les associations caritatives 
lors de la crise du Covid, la hausse du nombre 
d’étudiants ayant recours à l’aide alimentaire 
se poursuit et leur précarité s’aggrave.

L’assoc iat ion L i n kee, 
qui distribue des colis ali-
mentaires à plus de 15 000 
étudiants en Île-de-France, 
vient de publier une enquête 
réalisée auprès de 3 200 bé-
néficiaires. (lle révèle que 
la part de ceux à qui il reste 
moins de 50 euros pour finir 
le mois une fois le loyer et 
les factures payés est passée 
de 50% à 65% en un an. Par-
mi ces jeunes, un sur trois 
ne dispose pas d’un ordina-
teur personnel et près d’un 
sur deux saute des repas 
faute d’argent. 58 % affir-
ment avoir déjà renoncé à 
des soins médicaux.

De la baisse des aides au 
logement à la fin des repas à 
un euro pour les non-bour-
siers lors de la dernière ren-
trée universitaire, toutes les 
mesures prises par le pou-
voir en place indiquent aux 
étudiants ce que valent ses 
propos lorsqu’il prétend que 
l’éducation est sa priorité.

Et ce n’est pas l’augmen-
tation de 2 % des bourses, 
bien insuɚsante alors que 
l’inf lation officielle s’élève 
déjà à 5,8 %, qui améliore-
ra la situation des jeunes 
étudiants issus des milieux 
populaires.

David Mencas

LiseA Lutte de classe
revue de lZ�nion communiste 
internaধonaliste
�u sommaire du n� ��� ljuillet-aoÛt ����m :

Prix : 2,50 euros –Envoi contre cinq timbres à 1,28 euro.

• �prËs les élecধons 
législaধves, un systËme 
parlementaire enlisé

• L’extrême gauche 
aux élecধons législaধves

• La progression 
de l’extrême droite 
en Guadeloupe 
et en Marধnique

• Luħe ouvriËre 
dans le mouvement 

trotskyste
• Les révoluধonnaires face 

à la guerre en Ukraine
• 	spagne : radicale ou pas, 

la gauche désarme 
les travailleurs

• �oudan : trois ans 
de révolte contre 
la dictature militaire et 
face à l’ordre impérialiste
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Car#urants։V les pétroliers 
prélèvent leur dîme
Bruno Le Maire voudrait-il faire payer les 
pétroliers S Lundi �� juin, il a demandé Å 
�otal³nergies de baisser le prix de l’essence, 
oubliant de dire que la compagnie pétroliËre 
avait déjÅ annoncé qu’elle ferait Å nouveau 
un rabais de 1� centimes en juillet et aoÛt.

Les prix des carburants 
ont atteint des niveaux ja-
mais vus à cause de la spé-
culation sur les prix du pé-
trole, mais aussi celle sur 
les prix de l’essence et du 
diesel. C’est cette spécula-
tion qui a fait qu’en France, 
le diesel s’est retrouvé à 
plusieurs reprises plus cher 
que l’essence. La raison en 
est que le diesel étant en 
grande partie importé de 
Russie, avec la guerre en 
Ukraine, les spéculateurs 
ont parié spécifiquement 
sur sa hausse.

Mais l’augmentation des 
prix des carburants a aus-
si commencé bien avant 
la guerre. Et cela est dû 
aux marges énormes des 

raɚneurs. +abituellement, 
ces marges étaient de 2 à 
5 centimes par litre de car-
burant raffiné. En un an, 
elles ont été multipliées par 
cinq ou plus pour atteindre 
plus de 25 centimes par litre.

Dans tous les pays, les 
raf f i ner ies sont en sur-
chauffe car les compagnies 
pétrol ières n’y font qua-
siment plus d’investisse-
ments depuis des années. 
Aux États-Unis, la dernière 
ouverture d’une raffinerie 
majeure remonte à 1977. 
Seuls cinq nouveaux sites 
ont été inaugurés ces vingt 
dernières années. La plus 
grosse raɚnerie du monde, 
qui se trouve en Inde, date 
de 1999. Cette politique est 

un choix des groupes pé-
troliers pour faire monter 
les prix. Et la crise du Co-
vid, comme la « transition 
écologique », leur ont en 
plus servi de prétexte. Ils 
ont profité des confinements 
en Europe et aux États-Unis 
pour mettre définitivement 
à l’arrêt certaines raffine-
ries. Et, au nom de la lutte 
contre le réchauffement cli-
matique, ils ont transformé 
des raɚneries en sites pro-
ducteurs de biocarburant. 
En France, TotalÉnergie l’a 
fait avec celle de Grandpuits, 
en Seine-et-Marne.

Bruno Le Maire a inter-
pellé le PDG de TotalÉnergie, 
copiant Joe Biden qui, une 
semaine avant, avait gron-
dé les dirigeants d’Exxon-
Mobil, Chevron, BP et Shell. 
C’est de la poudre aux yeux. 
Les gouvernements ont lais-
sé faire les pétroliers. Pour-
tant, ils sont sûrement, en 
grande partie, à l’origine 

de l’inf lation actuelle. Les 
hausses de l’énergie se sont 
répercutées dans tous les 
secteurs de l’économie. Le 
directeur général d’Exxon-
Mobil l’a lui-même presque 
reconnu lorsqu’il a décla-
ré que « l’environnement 
de marge très, très élevée »

du raɚnage n’est pas « bon 
pour les économies du monde 
entier».

Mais si c’est bon pour les 
actionnaires d’ExxonMobil 
et ceux des autres majors 
pétrolières, il n’y a pas de 
raison que cela s’arrête...

Pierre Royan

�ravailleurs sociau?։V
en colère et dans la rue
Le �1 mai, plusieurs milliers de travailleurs 
sociaux ont manifesté Å �aris comme 
dans le reste de la France. 

Suite aux précédentes 
mobil isations, le gouver-
nement promet d’élargir 
quelques mesures du Ségur : 
ce serait 183 euros de com-
plément de traitement indi-
ciaire pour ceux de la fonc-
tion publique, complément 
pouvant être supprimé ou 
réduit à tout moment!

Quant aux collègues du 
privé, cette prime reste sou-
mise au bon vouloir des em-
ployeurs, qui se renvoient 
la balle entre associations 
et consei ls dépar temen-
taux, mettant une série de 
conditions préalables à son 
paiement. Dans certaines 

s t r uc t u res ,  com me à la 
Croix-Rouge, la prime est 
promise… mais toujours pas 
versée.

De plus, les travailleurs 
de l’entretien, des services 
techniques, des secteurs ad-
ministratifs qui travaillent 
dans le social sont exclus de 
ces dernières mesures, ce 
qui est totalement injuste, 
et il y a de quoi renforcer la 
colère et le sentiment de mé-
pris ressenti. Les syndicats 
CGT, FO et SUD ont refusé de 
signer l’accord, qualifié de 
« revalorisation en poudre 
de perlinpinpin » ! Comme 
le disait une travail leuse 

qui prend en charge les mi-
grants à Roissy : comment 
bien s’occuper des autres, 
quand nous-mêmes, avec 
nos petites payes, avons du 
mal à assumer le bien-être 
de nos enfants?

Les salaires sont bloqués 
depuis plus de dix ans, la 
charge de travail augmente 
avec les problèmes sociaux 
qui se multiplient tandis 
que les ser vices sont en 
sous-effect i f permanent. 
Da n s cer t a i n s sec teu r s 
comme la protection de l’en-
fance, celui-ci est si criant 
qu’il est fait appel à des in-
térimaires. Pourtant, tout 
le monde sait que le travail 
avec des enfants en diffi-
culté nécessite une stabili-
té pour établir des liens de 
confiance.

Les travailleurs sociaux 
ont le sentiment de travail-
ler dans l’urgence et de ne 
pas pouvoir assumer leurs 
fonctions de manière satis-
faisante. Ils ressentent le 
mépris des directions et cela 
suscite de la colère. Il faut 
des embauches pérennes et, 
avec les prix qui flambent, 
une vraie augmentat ion 
de  s a l a i r e ,  d ’au moi n s 
300 euros.

Correspondant LO

�inistères։V un projet 
boîte à sardines
�eudi �� juin, environ 1�� salariés des services 
statistiques du ministËre du �ravail l�aresm et de la 
�anté l�reesm, ainsi que de la �irection générale de 
la cohésion sociale l����m, se sont mis en grËve.

Ils dénonçaient un plan 
d’économies par la réduction 
des surfaces disponibles et 
l’augmentation du nombre 
de personnes par bureau, 
qui détériorerait nettement 
leurs conditions de travail.

« Cette aff iche est plus 
grande que nos futurs bu-
reaux», «non au projet boîte 
à sardines» : avec leurs pan-
cartes, leurs slogans et leurs 
chants improvisés, la cen-
taine d’entre eux qui se sont 
rassemblés au ministère de 
la Santé ne sont pas passés 
inaperçus, dans ce bâtiment 
plus habitué à voir passer 
les manifestations qu’à vi-
brer de l’intérieur au son du 
mégaphone.

À la Drees, où les bu-
reaux de deux ou trois sont 
la norme, plus de la moitié 
des salariés seraient versés 
dans des bureaux de cinq, 
six, voire huit ou neuf per-
sonnes. Le bruit engendré 
par les multiples réunions 
désormais tenues à distance, 
l’augmentation prévisible 
du télétravail subi, le ren-
voi des stagiaires et des ap-
prentis au sous-sol, l’accu-
mulation de mensonges et 
de demi-vérités de la direc-
tion des ministères... tout 
cela a conduit les salariés 
de la Dares et de la Drees à 
multiplier les assemblées 
généra les ces der n ières 

semaines.
À la Drees, un comité de 

mobilisation s’est rapide-
ment constitué –regroupant 
représentants du person-
nel, syndiqués et non-syn-
diqués –, lançant une péti-
tion diffusée de la main à la 
main qui a vite recueilli 700 
signatures et multipliant 
les diffusions de tracts afin 
d’alerter les travailleurs des 
autres services visés par 
cette réorganisation.

Après avoir discuté du 
compte-rendu de leur délé-
gation chargée de remettre 
la pétition et d’exposer les 
revendications aux autori-
tés, les manifestants – pour 
la plupart des jeunes qui se 
mettaient en grève pour la 
première fois – ont décidé à 
l’unanimité de revenir la se-
maine suivante pour convier 
les salariés du site central du 
ministère à une assemblée 
générale commune.

Pour faire reculer l’admi-
nistration sur ce projet qui 
concerne directement plus 
de 2 000 travailleurs, il va 
falloir continuer à élargir 
la contestation et mobiliser 
toutes les énergies dispo-
nibles. Mais, de l’avis de tous 
les participants, pour une 
première journée de grève, 
c’était une belle journée!

Correspondant LO
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³tatsf�nis։V les droits des femmes bafoués
Par son arrêt du 23 juin ne reconnaissant plus 
le droit à l’avortement, la Cour suprême des 
États-Unis a nié clairement le droit des femmes 
à décider de ce qu’elles font de leur corps.

Cette institution, au som-
met du système judiciaire du 
pays le plus riche, qui pose 
en défenseur des droits dé-
mocratiques dans le monde, 
met la santé des femmes, leur 
bien-être physique, psycho-
logique et social à la merci 
des dirigeants de chaque État 
américain, dont beaucoup 
sont de fieffés réactionnaires 
gouvernant au nom de préju-
gés religieux.

Des lois locales interdisant 
l’avortement étaient jusqu’à 
présent suspendues par l’ar-
rêt de 1973 « Roe vs Wade ». 
El les sont immédiatement 

rentrées en application, ame-
nant par exemple les der-
nières cliniques du Missouri 
ou du Mississippi pratiquant 
l’IVG à fermer leurs portes. 
Bientôt, l’avortement sera 
criminalisé d’une façon ou 
d’une autre dans la moitié des 
États-Unis. C’est une revanche 
pour des autorités qui avaient 
été obligées, il y a cinquante 
ans, sous la pression de larges 
mouvements contestataires, 
de reconnaître aux femmes le 
choix de donner ou pas la vie.

L’arrêt de 1973 n’a pour-
tant jamais été une garantie 
pour les femmes de pouvoir 

avorter. Dans de vastes zones 
du pays, il n’y a plus de cli-
niques pratiquant les avorte-
ments depuis de nombreuses 
années, soit par manque de 
moyens financiers, soit par 
peur des attentats de l’ex-
trême droite religieuse qui, 
au nom de la « défense de la 
vie», a été jusqu’à l’assassinat.

En 1976, l’amendement 
proposé par le représentant 
républicain Hyde interdisant 
le remboursement de la plu-
part des IVG par Medicaid, 
l’assurance médicale fédérale 
pour les familles pauvres, a 
été voté par un Congrès à ma-
jorité démocrate. C’est ainsi 
que 300 000 femmes – éva-
luation de 1980 – n’ont plus 
pu avorter en sécurité, ren-
voyées pour beaucoup à des 
méthodes non médicalisées, 
moins chères mais beaucoup 
plus dangereuses. Depuis, ja-
mais le Parti démocrate, qui 
fait pourtant du droit à l’avor-
tement un argument électo-
ral, n’est revenu sur cette dis-
position qui rend théorique ce 
«droit» pour les adolescentes, 
les travailleuses ou les mères 
seules qui n’ont pas les 700 à 
1500 dollars nécessaires pour 
cette intervention.

Au moment où les effets 
de l’inflation sur le niveau de 
vie de nombreux électeurs le 
mettent en difficulté, Biden 
s’est dit attristé par la décision 
de la Cour suprême, tout en ne 
proposant rien d’autre que 

de voter pour les démocrates 
aux élections intermédiaires 
de novembre prochain. Les 
défenseurs du droit à l’avor-
tement auraient tort de s’en 
remettre à cette perspective 
et à ce président, catholique 
fervent, qui a souvent expri-
mé sa réticence à reconnaître 
ce droit élémentaire.

Il faudra bien autre chose 
pour contrer la campagne 
permanente menée contre 
l’avortement par des forces 
réactionnaires, souvent reli-
gieuses, qui sont largement 
relayées au sein du Parti ré-
publicain. À coups de millions 
de dollars, de grandes entre-
prises – Coca Cola, General 
0otors, AmazonȐȂ ont finan-
cé la propagande encoura-
geant des juges nommés à vie 
à renverser l’arrêt de 1973. 
Comme dans tous les pays et à 
toutes les époques où ce droit 
a été réprimé, cela provoque-
ra des avortements clandes-
tins, aux conséquences sou-
vent dramatiques.

Les proc ha i nes c i bles 
annoncées des cliques réac-
tionnaires sont maintenant 
la contraception et les droits 
des homosexuels. Ils étaient 
criminalisés il n’y a pas si 
longtemps.

L’arrêt de la Cour suprême 
s’inscrit dans un courant prêt 
à toutes les remises en cause 
et qui pourrait ne pas s’arrê-
ter là. Le droit de grève ou de 
former des syndicats, le droit 

de vote des Noirs eux aussi 
n’ont été acquis qu’au travers 
de luttes importantes et ils ne 
bénéficient pas davantage de 
garanties légales que celui qui 
vient d’être attaqué.

Les droits des femmes, des 
travailleurs, de la population 
pauvre sont liés parce qu’ils 
ont en commun d’avoir été 
conquis dans une société di-
rigée par une bourgeoisie qui 
ne peut maintenir sa domina-
tion qu’en entretenant les pré-
jugés les plus réactionnaires. 
Les hommes qu’elle porte au 
pouvoir n’ont de cesse que de 
revenir sur ce qu’ils ont dû 
concéder sous la pression à un 
certain moment.

On ne peut y répondre qu’à 
travers des luttes pour instau-
rer ou réinstaurer un rapport 
de force plus favorable aux 
opprimés. Mais, en fait, c’est 
tout cet ordre social, qui ré-
gurgite sans cesse une barba-
rie mal digérée, qui doit être 
renversé.

Lucien Détroit

Les frontières tuent
À San Antonio, au Texas, 46 personnes ont été 
retrouvées mortes le 27 juin dans la remorque 
d’un camion ou à proximité en essayant 
d’échapper à la chaleur suffocante. Seize 
autres ont été transportées à l’hôpital.

Il est probable que les vic-
times soient des migrants, 
dont certains venus du Gua-
temala, qui n’ont trouvé que 

ce moyen-là pour passer la 
frontière entre le Mexique 
et les États-Unis. Ce n’est pas 
la première fois qu’une telle 

catastrophe humaine se pro-
duit car les autorités améri-
caines ont déclaré la guerre 
aux migrants sans papiers et 
envoient des patrouilles les 
traquer. Le remplacement de 
Trump, l’obsédé du mur fron-
talier, par Biden n’a rien chan-
gé à cette chasse à l’homme 
permanente. Cela n’a pas em-
pêché le gouverneur républi-
cain du Texas de commettre 
un tweet ignoble prétendant, 
contre toute évidence, que la 
tragédie était due à « la poli-
tique meurtrière des frontières 
ouvertes» de Biden.

Au contraire, derrière des 
postures en apparence oppo-
sées, démocrates et républi-
cains font de la lutte contre 
l’immigration un de leurs 
chevaux de bataille. C’est une 
politique criminelle.

L. D.

Italie։V l’exploitation 
fait le buzz
En Italie, une vidéo publiée sur TikTok par 
une jeune travailleuse de la région de Naples 
est devenue virale en quelques heures. 
Francesca, 22 ans, y révèle ses échanges 
de textos avec la patronne d’un magasin 
à propos d’un emploi de vendeuse.

280 euros par mois, pour 
des journées de dix heures 
et plus, six jours sur sept : 
voilà la « généreuse » offre 
d’emploi que Francesca dé-
cline d’un poli « Je ne suis 
pas intéressée», s’attirant le 
message de réponse: «Vous, 
les jeunes d’aujourd’hui , 
vous n’avez vraiment pas 
envie de travailler!»

En Ita l ie comme ai l-
leurs, la pénurie de main-
d’œuvre, notamment dans 
les bars, les restaurants, 
mais aussi le commerce, 

suscite des commentaires 
politiques dénonçant les 
dispositifs d’aide, le RSA 
en France ou le revenu de 
citoyenneté en Italie, etc., 
qui «n’incitent pas à accep-
ter le travail ». La vidéo de 
Francesca et l’avalanche 
de témoignages et de com-
mentaires de travailleurs, 
jeunes et moins jeunes, 
qu’elle provoque montrent 
que c’est l’exploitation que 
ceux-ci n’acceptent pas.

Nadia Cantale
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�randef�reta+ne։V
la grève des cheminots 
montre la voie
Mardi 21, jeudi 23 et samedi 25 juin, des dizaines 
de milliers de cheminots ont fait grève en 
Grande-Bretagne pour des augmentations de 
salaire et contre des suppressions d’emplois. 

Mardi 21, paralysant les 
transports dans la capitale, la 
grève des employés du métro 
a été un des moments mar-
quants de cette grève, d’une 
ampleur jamais vue depuis 
trente ans.

La principale revendi-
cation des grévistes est une 
hausse des salaires de 7 % 
pour faire face à l’inflation, 
qui est en fait déjà en train de 
dépasser la barre des 10%. Ils 
s’opposent aussi à un plan de 
3 500 suppressions d’emplois 
chez Network Rail, structure 
publique créée en 2002 pour 
reprendre la maintenance des 
infrastructures que la priva-
tisation du rail, en 1993-1994, 
avait sévèrement dégradée. 
Ils dénoncent enfin la ferme-
ture programmée des gui-
chets dans les gares, ainsi que 
la dégradation des conditions 

de travail et le bas niveau des 
pensions de retraite.

Pendant cet te semaine 
de grèves, le gouvernement 
conservateur de Boris John-
son a accusé les cheminots 
d’être des égoïstes, qui sabo-
teraient une indispensable 
réforme et modernisation du 
rail. Il a menacé de durcir 
la législation en faci l itant 
le recours aux intérimaires 
pour assurer un service mi-
nimum et en augmentant les 
amendes infligées aux syndi-
cats en cas de grève illégale.

Quant aux médias, les plus 
réactionnaires en tête, ils ont 
répété en boucle que le sa-
laire médian dans les che-
mins de fer serait de 44 000 
livres (51 000 euros) par an, 
sans bien sûr préciser que 
ce calcul inclut directeurs, 
cadres et conducteurs, et 

qu’il n’inclut pas certains des 
agents les moins bien payés, 
comme les femmes de mé-
nage. Ils ont tenté de mal-
mener Mick Lynch, le secré-
taire national du syndicat des 
transports RMT, qui, en leur 
tenant tête, est devenu en 
quelques jours une célébrité 
que désormais de nombreux 
travailleurs verraient bien 
Premier ministre !

Du côté de l’opposition, le 
leader du Parti travailliste, 
Keir Starmer, a menacé de re-
présailles tout député Labour 
qui serait vu sur un piquet de 
grève. Il ne veut évidemment 
pas être soupçonné de soute-
nir les luttes des travailleurs 
alors qu’il n’aspire qu’à reve-
nir au pouvoir pour gérer les 
affaires de la bourgeoisie.

Heureusement, sur les pi-
quets de grève, les cheminots 
ont eu droit à des marques de 
soutien autrement valables : 
celles de travailleurs se re-
connaissant dans leur com-
bat. Ainsi, devant la grande 

gare londonienne de King’s 
Cross, des enseignants, des 
soignants ou encore des pos-
tiers ont tenu à apporter aux 
grévistes à boire ou à manger, 
à se tenir à leurs côtés sur le 
piquet le temps d’une discus-
sion. De telles scènes se sont 
reproduites aux quatre coins 
du pays.

La grève a été réussie bien 
qu’elle ait été appelée par un 
seul syndicat (le RMT), qu’elle 
n’ait touché que 13 des 22 com-
pagnies ferroviaires, et pas 
toutes les catégories du per-
sonnel. La démonstration est 
d’autant plus parlante : sans 
les travailleurs, rien ne fonc-
tionne, et quand ils entrent en 

lutte ensemble, leur force de 
frappe est immense.

En se dressant contre les 
bas salaires et les licencie-
ments, les cheminots pour-
raient encourager d’autres 
catégories de travailleurs à 
voter la grève prochainement, 
en particulier dans le trans-
port aérien, les services pos-
taux, l’éducation et la santé, 
où les salaires sont aussi à 
la traîne. Au-delà des grèves 
sectorielles qui se profilent, 
face à une hausse des prix qui 
frappe l’ensemble des classes 
populaires, c ’est bien une 
grève de tout le monde du tra-
vail qui est à l’ordre du jour.

Thierry Hervé

³7uateur։V mobilisation populaire contre la vie chère
Depuis le 13 juin, Quito, la capitale de l’Équateur, et 
plusieurs villes de province sont quasiment paralysées 
par des milliers de manifestants qui dénoncent 
la vie chère et affrontent les forces de police.

Cette protestation a été 
lancée par la pr i nc ipa le 
force d’opposition du pays, 
la Confédération des nations 
indigènes (CONAIE). Dans le 
passé, el le a participé aux 
soulèvements qui ont renver-
sé trois présidents entre 1997 
et 2005 et organisé en 2019 
des manifestations violem-
ment réprimées contre le pré-
sident d’alors Lenin Moreno.

Cette confédération a ap-
pelé à la grève nationale au-
tour de dix revendications, 
et d’abord la baisse des prix 
des carburants et combus-
tibles, qui ont considérable-
ment augmenté. Le prix du 
gallon a doublé, provoquant 
une inf lation généralisée. 
La seconde revendicat ion 
est le contrôle des prix des 
aliments puisque même la 
banane, dont l’Équateur est 
l’un des principaux produc-
teurs, devient inaccessible. 
Viennent ensu ite des re -
mises de dette pour les plus 
pauvres, l’augmentation des 
budgets santé et éducation, 

la non-privatisation des ser-
vices publics, des prix équi-
tables pour les agriculteurs 
pauvres et la révision de pro-
jets de concessions minières 
et pétrolières sur les terri-
toires indigènes.

Cette mobilisation contre 
la cherté de la vie prend la 
forme de barrages sur les 
principales routes du pays, 

bloquant les accès aux villes 
et une grande partie de l’ac-
tivité économique. Des mil-
liers de manifestants ont aus-
si quitté leurs villages, hissés 
sur des camions, pour inves-
tir la capitale.

Guillermo Lasso, le pré-
sident actuel, conservateur et 
ex-banquier, a d’abord pensé 
venir à bout du mouvement 
par la force. Il a traité les ma-
nifestants de terroristes et 
décrété l’état d’urgence dans 
le pays et le couvre-feu dans 

les six régions les plus tou-
chées par la mobil isation, 
chargeant l’armée de le faire 
respecter et provoquant ainsi 
la mort de plusieurs manifes-
tants. Il a fait arrêter le leader 
de CONAIE, Leonidas Iza, et 
fait occuper le Centre cultu-
rel indigène de Quito que les 
manifestants entendaient 
utiliser pour organiser une 
assemblée populaire.

Le mouvement n’en a pas 
moins continué. Les mani-
festants ont tenté d’investir 
le Parlement et le ministère 
de la Justice, ce qui n’a pas 
été sans heurts. Les vi l les 
d’Otovalo, dans le Nord, de 
Puyo, dans l’Est, vers l’Ama-
zonie, ont été tota lement 
coupées du reste du pays. 
À Santiago et à Guayaquil, 
la capitale économique, les 
organisations étudiantes et 
syndicales ont manifesté en 
soutien des revendications 
du mouvement. Le gouver-
nement a dû recu ler sur 
certains points. Les mani-
festants peuvent désormais 
utiliser le Centre culturel de 
Quito. Leonidas Iza a été libé-
ré et l’état d’urgence annulé.

Le président doit aussi 
faire face à une demande de 

destitution de l’opposition 
parlementaire, proche de 
l’ex-président de gauche Ra-
fael Correa. Élu il y a un an, 
Lasso est déjà très impopu-
laire car sa corruption a été 
rendue publique par les Pan-
dora Papers : il a utilisé pas 
moins de quatorze sociétés 
offshore pour échapper au 
fisc. Et cela alors que l’éco-
nomie est en crise profonde. 
40% de la population vit dans 
une pauvreté quasi absolue, 
qui s’est accentuée dans la 
période du Covid. Les hôpi-
taux ferment des services 
faute de médicaments et sup-
priment du personnel pour 
faire des économies. Et toute 
une partie de la population 
n’a pas accès à l’éducation.

Dimanche 26 juin, Lasso, 
tentant de faire bonne figure, 
a pris la parole à la télévision 
pour donner l’impression 
d’entamer le dialogue, tout 
en maintenant les forces de 
répression sur le terrain. Il 
a annoncé une petite baisse 
du prix des carburants de 
10 centimes. Pour les mani-
festants, c’est la preuve que 
la mobilisation peut payer et 
qu’il faut donc la poursuivre.

Antoine Ferrer
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����։V en ordre de bataille contre la Russie
Dans la foulée du sommet du G7 en Bavière, 
les dirigeants des grandes puissances 
organisaient à Madrid, du 28 au 30 juin, un 
sommet de l’OTAN, l’organisation militaire 
de l’Atlantique Nord, qui constitue l’un des 
bras armés de l’impérialisme américain.

L’ar r ière -fond de ces 
deux sommets des brigands 
qui dirigent la planète est 
la guerre qui oppose, par 
Ukraine interposée, la Rus-
sie de Poutine aux États-Unis 
et à leurs alliés. Si, lors du 
G7, les dirigeants occiden-
taux ont fait de la diploma-
tie, en noyant leur volonté 
d’isoler et d’affaiblir la Rus-
sie dans des considérations 
économiques ou humani-
taires, la réunion de l’OTAN 
était destinée à mettre leurs 
armées en ordre de bataille.

Dans les années consé-
cutives à l’éclatement de 
l’Union soviétique, l’OTAN 
n’a cessé d’ava ncer ses 
pions autour de la Russie, 
pour faci l iter l’accès des 
capitalistes occidentaux à 
ses immenses ressources 
et à son marché. En même 
temps, dans les premières 
années de restauration d’un 
pouvoir fort, et malgré les 
méthodes brutales de Pou-
tine, la Russie restait un 

« partenaire stratégique » 
pour l’OTAN. Poutine était 
régulièrement invité aux 
sommets du G7. Les rela-
tions diplomatiques se sont 
dégradées en 2014, quand 
les États-Unis ont aidé un 
gouvernement nationaliste 
pro-occidental à prendre 
le pouvoir à Kiev, poussant 
les russophones du Donbass 
à faire sécession. Désor-
mais, les chefs de l’OTAN dé-
signent la Russie comme « la 
menace la plus importante 
et la plus directe pour notre 
sécurité». Et ils en tirent les 
conclusions pratiques.

Depuis l’invasion russe 
de  l ’ U k r a i ne ,  l e s  p ay s 
membres de l’OTAN ont li-
vré massivement des armes 
au gouvernement Zelensky, 
tout en vei l lant à ne pas 
s ’ i mpl iq uer eu x-mêmes 
comme belligérants. Après 
le retrait partiel de l’ armée 
russe du nord de l’Ukraine, 
les dirigeants américains 
ont changé de ton, aɚchant 

leur volonté d’affaiblir du-
rablement la Russie et pro-
mettant aux Ukrainiens, 
qui fournissent les com-
battants, et donc les morts, 
qu’ils « seront à leurs côtés 
jusqu’à ce que le combat soit 
terminé ». Si l’adhésion de 
l’Ukraine à l’OTAN n’est pas 
à l’ordre du jour, ses par-
rains veulent remplacer son 
armement ex-soviét ique 
par des «armes modernes du 
type OTAN».

Les uns après les autres, 
les États membres de l’OTAN 
augmentent leur budget mi-
litaire pour le porter à plus 
de 2 % de leur PIB. Malgré 
l’opposition, finalement le-
vée, du président turc Er-
dogan, qui les accuse de 
trop soutenir ses opposants 
kurdes et essaie d’obtenir 
des compensations, la Suède 
et la Finlande vont rejoindre 
l’OTAN.

Le secrétaire général de 
l’organisation vient d’an-
noncer que celle-ci va por-
ter de 40000 à «bien plus de 
300 000 » le nombre de sol-
dats de la force de réaction, 
c’est-à-dire de soldats im-
médiatement prêts au com-
bat. Ces troupes vont être re-
déployées, avec la création 

de huit groupements tac-
tiques dans les pays voisins 
de la Russie, pays Baltes, Po-
logne, Roumanie, Hongrie, 
Slovaquie et Bulgarie. En 
plus des États-Unis, d’autres 
puissances instal lent des 
bases permanentes dans ces 
pays. Ainsi une base mili-
taire destinée à accueillir 
jusqu’à 5 000 soldats fran-
çais, leurs armes lourdes et 
même un système de radars, 
sera bientôt opérationnelle 
en Roumanie.

Même si une partie de 
ces annonces est encore un 
aff ichage des dir igeants 
occidentaux pour montrer 
leurs muscles, et même s’ils 
répètent depuis le 24 février 
que l’OTAN n’est pas en 
guerre contre la Russie, ils 
se préparent ouvertement 
à la faire. Ils préparent sur-
tout leurs populat ions à 
« mourir pour nos valeurs », 
c’est-à-dire pour les intérêts 
de leurs capitalistes.

Xavier Lachau

	spa+ne։V Sanchez et l’UE assassinent à Melilla

De l’époque coloniale, l’Espagne a gardé 
deux enclaves au Maroc, face au détroit de 
�ibraltar : �euta et Melilla. �es deux villes 
de quelques dizaines de milliers d’habitants 
situées sur le continent africain offrent ainsi 
aux migrants l’espoir d’un accès à l’Union 
européenne et d’une vie meilleure.

Les deux enclaves sont de-
venues ces dernières décen-
nies de véritables forteresses, 
encerclées par des clôtures, 
des miradors, des barbelés 
et les forces policières, espa-
gnoles comme marocaines.

Vendredi 24 juin, à Me-
lilla, où trois clôtures se suc-
cèdent sur 14 kilomètres, plu-
sieurs milliers de migrants 
africains ont essayé de passer 
du côté espagnol, pour re-
joindre le centre où déposer 

leur demande d’asi le. Au 
moins 37 migrants seraient 
morts dans cette tentative, 
et des dizaines auraient été 
blessés, selon les ONG, sous 
les coups de la police ma-
rocaine ou en tombant des 
clôtures qui font plusieurs 
mètres de haut. La police es-
pagnole dit ne pas avoir par-
ticipé à cette répression, mais 
elle a été plus que complice 
en repoussant les migrants 
par ses charges et en laissant 
la police marocaine faire le 
sale travail en territoire es-
pagnol. Du côté marocain, 
les migrants arrêtés ont été 
parqués sur quelques mètres 
carrés, entassés les uns sur 
les autres, tabassés et laissés 
sans soins ni nourriture pen-
dant des heures.

Les images de ces heurts, 
filmés par une 2N*, sont pas-
sées sur les réseaux sociaux 
et ont indigné de nombreux 
Espagnols, donnant lieu à des 
rassemblements importants 
dans les grandes villes.

Les morts qui s ’accu-
mulent en mer Méditerranée 
–plus de 3000 en 2021 selon 

l’ONU– sont le résultat d’une 
politique assumée des diri-
geants des pays riches, et no-
tamment de Pedro Sanchez, 
Premier ministre socialiste 
d’Espagne. Ce dernier a re-
connu « le travail extraordi-
naire de la gendarmerie maro-
caine» qui, «en coordination 
avec les forces de sécurité es-
pagnoles», a essayé de freiner 
«un assaut violent et organisé 
par les mafias qui trafiquent 
les êtres humains». Son gou-
vernement, qui se qualifie 
lui-même «le plus progressiste 
de l’histoire», compte des mi-
nistres du parti Podemos et 
du Parti communiste mais, 
sur la question des migrants, 
il se montre aussi abject que 
les autres. Comme ses com-
pères européens le font avec 
la Turquie et la Libye, San-
chez cherche à externaliser 
la gestion de la frontière en fi-
nançant la police marocaine 
et en multipliant les accords 
pour le renvoi à chaud des 
migrants, autrement dit en 
sous-traitant le sale travail. 
En échange des bons ser-
vices rendus par la dictature 

marocaine, Sanchez a ap-
prouvé, il y a quelques mois, 
la position du Maroc sur le 
Sahara occidental, qu’il veut 
s’approprier contre le droit 
des Saharouis à décider de 
leur sort. Les ministres de 
la coalition de gauche dite 
radicale, qui appuient le gou-
vernement, en sont réduits à 
se pincer le nez et à demander 
une enquête, comme si ce qui 
s’est passé était un accident!

Au-delà du gouvernement 
espagnol, tous les gouverne-
ments des pays riches euro-
péens sont complices pour 
mener une véritable guerre 
aux populations pauvres 
qui tentent de migrer vers le 
continent européen. 

Les pays riches ne pour-
ront pas contenir la misère 
du monde, même derrière des 
kilomètres de murs. Essayer 
d’empêcher des pans entiers 
de l’humanité de se dépla-
cer pour tenter de survivre 
fait partie de la barbarie d’un 
système économique et po-
litique qu’il faut à tout prix 
renverser.

Adrien Baye

Manifestation contre le sommet de l’OTAN, à Madrid, le 26 juin.

 Policiers espagnols et marocains face à des migrants.
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IL Y A CENT ANS

�uinfjuillet 1�22։V 1er congrès de la CGTU

Concarneau, 1929. Sur l’une des pancartes : aVive les Soviets ! b
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Congrès de la CGTU.

Il y a cent ans, du 26 juin au 1er juillet 1922, la 
CGTU tenait son premier congrès, à Saint-Etienne, 
entérinant la scission du mouvement syndical 
entre les réformistes de la vieille CGT et les 
révolutionnaires de cette nouvelle CGT unitaire.

La lutte entre les deux 
tendances était aussi vieille 
que la CGT, et aussi vieille 
en fait que le mouvement 
ouvrier. Dans la CGT d’avant 
1914, la tendance révolu-
tionnaire, très minoritaire, 
était regroupée autour de 
l’équipe de la Vie ouvrière, 
pér iod iq ue ani mé entre 
autres par Pierre Monatte et 
Alfred Rosmer. Elle cohabi-
tait sans trop de heurts avec 
une tendance ouvertement 
réformiste, très minoritaire 
également, et une majorité 
se réclamant d’un syndi-
calisme pur restant loin de 
la politique. Les statuts de 
la confédération n’en pro-
clamaient pas moins com-
battre pour l’expropriation 
des capitalistes et la réorga-
nisation de la société sous la 
direction des travailleurs.
1�1�T la tra,ison des 
ré(ormistes

Mais, en août 1914, les 
révolutionnaires en paroles 
et les vrais bureaucrates se 
rallièrent à l’Union sacrée 
derrière l’État, les généraux 
et le capital financier et ap-
pelèrent les travailleurs à 
soutenir la guerre et à ac-
cepter d’aller égorger leurs 
frères al lemands sur les 
champs de batail le. Cette 
trahison du sommet des or-
ganisations ouvrières reflé-
tait leur intégration dans la 
société bourgeoise et se re-
trouvait dans tous les pays 
impérialistes. 

Les internationalistes, 
dont Monatte et Rosmer, 
furent isolés, pourchassés, 
envoyés au front, voire em-
prisonnés. Les majoritaires, 
ceux qui tenaient l’appareil, 
se familiarisèrent avec les 
joies des bureaux minis-
tériels, la collaboration de 
classe, les décorations et les 
avantages sociaux. Ils n’al-
laient plus en perdre le goût.

La remontée de la com-
bativité ouvrière à partir 
de 1915, puis les mutineries 
sur le front, la révolution 
russe de 1917 et la vague ré-
volutionnaire qui suivit en 
Europe changèrent les rap-
ports de force. � la fin de la 
guerre, la division du mou-
vement ouvrier mondial 
entre les internationalistes 
partisans de la révolution 
russe et de l’Internationale 

communiste, et les socia-
l i s t e s  e t  s y n d i c a l i s t e s 
d’union sacrée, soutiens de 
leur propre bourgeoisie et 
de l’ordre social, traversa 
aussi la CGT.

Depuis la guerre, l’effec-
tif du syndicat avait plus que 
doublé du fait de la poussée 
ouvrière, alors même que la 
direction réformiste avait 
sabordé la grève des mé-
tallurgistes en 1919 et celle 
des cheminots en 1920. Les 
nouveaux adhérents étaient 
souvent de tendance radi-
cale et, lors des congrès, leur 
nombre menaçait le pouvoir 
des bureaucrates. D’autant 
que les révolutionnaires 
s’étaient regroupés pour 
tenter de prendre la direc-
tion des opérations et offrir 
un débouché aux luttes des 
travai l leurs. Cette même 
poussée révolut ionnaire 
conduisit à la fondation du 
Parti communiste au tout 
début de 1921.
La va+ue 
révoluধonnaire

Au congrès de Lil le en 
1921, les réformistes ne 
gardèrent la direction, par 
1 572 mandats contre 1 325, 
que grâce à leur mainmise 
sur l’appareil et au trafic 
des mandats . Craig nant 
de perdre la bout ique à 
la prochaine occasion, i ls 
prirent les devants et com-
mencèrent à bâillonner les 
syndicats et unions dépar-
tementales acquis aux révo-
lutionnaires. Bien souvent, 
ils suscitaient pour cela des 
syndicats ou des unions 
départementales fantômes 
mais fidèles à l’appareil, tac-
tique éprouvée et qui allait 
avoir un grand avenir.

Rosmer, alors un des di-
rigeants de l’Internationale 
communiste et de sa sec-
tion française, expliquait, 
suivant en cela Lénine et 
Trotsky, que le devoir des 
communistes était de ga-
gner la majorité dans les 
syndicats de masse exis-
tants, pas de constituer à 
côté d’eux des sectes, aussi 
pures soient-elles. Monatte, 
qui n’avait pas encore re-
joint le PC mais était alors 
solidaire de l’Internationale 
communiste, allait dans le 
même sens. Mais ils étaient 
au s s i  a c c o m p a g n é s  d e 

militants qui, de bonne foi 
ou pour suivre leur base et 
conserver leur place, se pro-
nonçaient pour la scission 
et la construction d’une CGT 
révolutionnaire.

Le débat fit rage durant 
la fin de l’année 1��1 entre 
les révolutionnaires de la 
CGT, communistes, syndi-
calistes révolutionnaires, 
anarchistes et mille et une 
autres nuances, sur le fait 
de créer un nouveau syndi-
cat ou de tenter de prendre 
la direction de la CGT. Les 
bureaucrates mirent tout 
le monde d’accord au mois 
de novembre en excluant 
les minoritaires de la fédé-
ration des chemins de fer. 
Onze fédérations et qua-
torze unions départemen-
tales se solidarisèrent avec 
les exclus, constituant de 
fait une nouvelle confédé-
ration dès décembre 1921, 
avant de réunir le congrès 
de juin 1922.
La scission syndicale

La quasi-égalité numé-
rique entre les deux confé-
dérations, de deux à trois 
cent mi l le ad hérents de 
chaque côté, cachait une 

disparité sociale : la vieille 
CGT gardait entre autres 
les fédérations de fonction-
naires et surtout la bienveil-
lance des pouvoirs publics ; 
la nouvelle CGTU attirait la 
jeunesse des bastions pro-
létariens les plus remuants, 
mais aussi les attentions de 
la police.

La lut te de tenda nce 
cont i nua da ns la jeu ne 
confédérat ion, cette fois 
entre les communistes qui 
militaient pour l’adhésion à 
l’ISR, l’Internationale syndi-
cale rouge, organiquement 
liée à l’Internationale com-
muniste, et ceux qui, tout 
en aɚrmant être solidaires 
de la révolution russe, refu-
saient cette adhésion. Ros-
mer et Monatte militaient 
en faveur d’une fraction 
communiste disciplinée et 
cohérente, militant ouverte-
ment et honnêtement dans 
une organisation syndicale 
la plus large possible, pour 
l’adhésion à l’ISR découlant 
du soutien à la révolution 
russe et, surtout, pour que 
le syndicat soit l’instrument 
des luttes des travailleurs. 
C’était même dans ce but 

que Monatte avait donné son 
adhésion au PC, orientant 
l’activité des communistes 
dans la CGTU et s’occupant 
de la rubrique ouvrière de 
L’Humanité.

I l restait bien entendu 
des ouvriers communistes 
dont le syndicat n’avait pas 
été exclu et qui étaient ad-
hérents de la vieille CGT. Ils 
devaient rester dans leur 
syndicat, y défendre la po-
litique communiste, militer 
pour l’unité du mouvement 
sur des bases révolution-
naires et, avant tout, par-
ticiper aux luttes de leurs 
camarades et leur offrir une 
perspective.

La décr ue du mouve-
ment révolutionnaire, les 
défaites successives en Eu-
rope, entraînèrent la mon-
tée au pouvoir des bureau-
crates en Union soviétique 
et dans l’Internationale et 
l’ouverture de la chasse aux 
trotskystes. Rosmer, Mo-
natte et bien d’autres furent 
exclus du PCF, et la CGTU 
se transforma peu à peu en 
succursale du parti stali-
nisé. Mais, tout comme le 
parti, elle resta tout au long 
des années 1920 et jusqu’au 
début de la décennie sui-
vante, l’organisat ion des 
jeunes travailleurs les plus 
combatifs, prêts à affron-
ter le patronat et la police, 
à soutenir les révoltés des 
colonies, à mettre en avant 
les femmes travail leuses, 
à sortir le drapeau rouge 
en toute occasion. Les diri-
geants, eux, devinrent de 
fervents staliniens. Lors de 
la réunification avec la &*T 
réformiste, en 1936, ils al-
laient se confirmer comme 
de nouveau x pi l ier s de 
l’ordre bourgeois.

Paul Galois
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�ouধers V
face à la rapacité patronale
Les organisations syndicales des transporteurs 
routiers appelaient à une journée de grève 
d’avertissement lundi 27 juin, avec comme 
revendication principale 6 % d’augmentation de 
salaire et l’amélioration des conditions de travail.

Beaucoup de ces t ra-
vailleurs se nomment eux-
mêmes « les smicards de 
la route ». En dehors des 
primes, des indemnités re-
pas et des heures supplé-
mentaires en pagaille, les 
conducteurs des monstres 
q u e  s o n t  l e s  s e m i - r e -
morques actuels touchent 
des salaires dérisoires. Et 
les salariés de la logistique, 
sans qui rien ne pourrait se 
faire, sont encore plus mal 
lotis.

Dans le secteur classé 
TRM, c’est-à-dire « trans-
p o r t e u r s  r o u t i e r s  d e 

marchandises », les statis-
t iques officiel les de 2020 
recensaient 400 000 sala-
riés pour des entreprises 
qui total isaient 52,7 mil-
liards de chiffre d’affaires. 
Certes, 16 % seulement des 
33 000 entreprises du sec-
teur comptent plus de 150 
salariés. En réalité un très 
grand nombre sont divi-
sées art i f iciel lement par 
région en entreprises diffé-
rentes... mais avec le même 
nom et les mêmes action-
naires. Et ces géants indus-
triels donnent le ton à toute 
la profession. Un des plus 

gros, l’ex-Norbert Dentres-
sangle, rebaptisé XPO pour 
faire plus neutre, regroupe 
55 000 salariés et réalise un 
chiffre d’affaires supérieur 
à 4 milliards d’euros.

Alors, les pleurs des mi-
nistres sur les malheurs des 
plus petits servent à cacher 
l’appétit des plus gros. Les 
« petits » qui, peuvent d’ail-
leurs, eux aussi, se montrer 
âpres au gain contre leurs 
salariés, sont victimes de 
leurs donneurs d’ordres, les 
grosses compagnies indus-
triel les ou commerciales. 
C’est la loi du système, mais 
elle ne justifie en aucune fa-
çon que les salariés doivent 
survivre avec des payes de 
misère.

O u i ,  les  t rava i l leu r s 
doivent pen ser d’a bord 
à eux et à leurs intérêts. 
Ce sont eux qui créent les 
richesses, i ls ont le droit, 
et même le devoir, de ga-
rantir leur droit à une vie 
d ig ne, et donc avec des 
salaires largement reva-
lorisés et garantis. Ce pro-
blème est d’ai l leurs celui 
de l’ensemble de la classe 
ouvrière. Et ce qui inquiète 
le patronat et les tenants du 
pouvoir, c’est qu’en ayant 
des revendications uniques 
les centaines de milliers de 
travail leurs du transport 
peuvent d’autant plus re-
présenter une force.

Paul Sorel

�tellanধs։V Tavares veut 
fermer l’usine de Douvrin
Après les manifestations d’avril et de mai 2021 
contre la fermeture annoncée du site de production 
de moteurs et le transfert d’un moteur hybride 
en Hongrie, le PDG du groupe, Carlos Tavares, 
avait annoncé que le moteur 3 cylindres EB serait 
maintenu dans sa prochaine version (Gen 3) à 
l’usine de Douvrin, l’ex-Française de Mécanique.

À l’approche des congés, 
la direction vient de don-
ner un nouveau coup de 
poignard dans le dos des sa-
lariés. Ce moteur EB Gen3 
ne sera finalement pas pro-
duit sur le site de Douvrin 
mais continuera à l’être dans 
d’autres usines du groupe. 
C’était un mensonge de plus 
de la part de Tavares et beau-
coup sont écœurés, même si 
beaucoup avaient bien com-
pris dès le départ que c’était 
une fausse promesse. Alors 
que les chefs répétaient tous 
en chœur qu’il y aurait du 
travail jusqu’en 2028 voire 
plus ! Il est clair que, pour 
augmenter ses marges bé-
néficiaires à deux chiffres, 
Tavares veut précipiter la 
fermeture d’ici fin �0��.

Il reste à Douvrin 1 500 
salariés, dont 250 contrats 
précaires en intér im ou 
en contrat Pro, sans comp-
ter quelques centaines de 
sous-traitants travail lant 
régulièrement pour le site, 
comme le nettoyage, le gar-
diennage, etc. Ce nombre re-
présente une force, même si 
quelques dizaines espèrent 
sur tout par t i r en congé 
senior.

La direction, elle, cherche 
à contenir le mécontente-
ment en laissant toujours 

planer le doute et l’espoir 
d’un reclassement possible 
dans la future usine de bat-
teries ACC, avec une prime à 
la clé. 0ais au final �00 per-
sonnes, au grand maximum, 
seront reclassées, ce qui 
veut dire que beaucoup ne 
mettront pas les pieds dans 
cette usine. Actuellement, 
les nombreux jours de chô-
mage partiel imposé rendent 
les discussions compliquées 
quant à l’avenir, aux emplois 
et aux futurs salaires. Mais 
l’inquiétude est générale.

Ste l l a nt i s  a a n noncé 
13,4 milliards de bénéfices 
en 2021. Le groupe a large-
ment de quoi garantir un 
emploi et un salaire inté-
gral à tous. Mais il faudra 
pour cela une forte mobilisa-
tion pour obliger Tavares à 
prendre sur ses profits.

Correspondant LO

�l(ortville։V
la lutte des travailleurs sans papiers continue
Un rassemblement festif des travailleurs sans 
papiers en lutte pour obtenir un titre de séjour 
a eu lieu samedi 25 Juin à Alfortville, dans le 
Val-de-Marne, devant Chronopost où se tient 
un piquet de grève depuis décembre dernier.

Il s’agissait de rappeler 
le lancement de la lutte, 
en juin 2019, sur ce site et 
de réaffirmer la solidarité 
avec le combat des sans-pa-
piers. Les travailleurs des 
deux autres entreprises qui 
mènent la lutte ensemble, 
RSI Gennevil l iers et DPD 
Coudray-Montceaux, étaient 
représentés, ainsi que des 
travai l leurs rég u lar isés 
suite à la grève de 2019 et 
des délégations d’autres col-
lectifs de sans-papiers.

Le rassemblement a donc 
été un succès. Aux côtés du 

col lectif des travai l leurs 
sans papiers de Vitry et du 
syndicat SUD Solidaires qui 
accompagnent cette lutte, 
ont pris la parole des repré-
sentants ou élus de La FI, du 
PCF, du PS, du PRCF… Pour 
Lutte ouvrière, notre cama-
rade Josefa Torres a notam-
ment déclaré :

« La complicité entre les 
patrons, publics ou privés, et 
l’État est totale pour main-
tenir des travailleurs sans 
droits. Vous avez dû fuir 
vos pays chassés par la mi-
sère et les guerres produites 

par le capitalisme. Ici vous 
êtes à nouveau victimes du 
capitalisme qui prof ite de 
votre situation pour vous su-
rexploiter. Honte à ce pou-
voir qui fait la guerre aux 

sans-papiers. (…)
En refusant de vous four-

nir les papiers, de vous ré-
gulariser, les patrons, et 
l’État complice, vous font 
travailler sans aucun droit. 

Vous êtes employés aux tra-
vaux les plus durs, les plus 
indispensables à la société, 
mais ils vous contraignent 
à vivre en clandestins, vous 
contraignent à vous cacher. 
(…)

Votre combat est lég i-
time et en vous battant pour 
obtenir un titre de séjour, 
vous ne vous battez pas que 
pour vous, vous vous battez 
pour les droits de tous les 
travailleurs.»

Au nom de Lut te ou-
vrière, notre camarade a 
salué leur combat pour la 
régularisation et leur dé-
termination. Il faut imposer 
la liberté de circulation et 
d’installation pour tous les 
travailleurs !

Correspondant LO

Sur le rond-point de Lesquin, le 27 juin.
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��C
։V grève nationale pour les salaires
Mercredi 6 juillet, les cheminots sont 
appelés à une grève nationale par l’ensemble 
des syndicats du secteur ferroviaire dont 
la CGT, SUD-Rail, la CFDT et FO.

A l or s  q u ’e n  m a i ,  l a 
hausse annuelle des prix 
est de 5,2 %, la direction 
maintient un blocage des sa-
laires depuis 2014. Comme 
pour tous les travailleurs 
qui n’ont que leur salaire 
pour vivre, cela signifie une 
baisse du pouvoir d’achat 
considérable. Par exemple, 
à 1 800 euros net, la perte 
mensuelle est aujourd’hui 
de 96 euros par rapport à 
juin 2021. En cumulant la 
perte de pouvoir d’achat de-
puis un an, ce sont 648 eu-
ros qui se sont envolés, uni-
quement avec l’inflation.

Face à différents mouve-
ments locaux de grève, tant 
sur les salaires que sur les 
conditions de travail, la di-
rection a lâché ici ou là ces 

derniers mois des primes 
ponctuelles et corporatives 
qui n’empêchent en aucun 
cas l’hémorragie salariale 

d’accélérer.
&ette inflation touche au-

jourd’hui chaque travail-
leur, quel que soit son âge, 
son statut ou son métier, et 
nourrit un mécontentement 
qui va croissant. Elle pose 
la question fondamentale : 
qui doit payer la crise du 

capitalisme ? Les travail-
leurs ou les profiteurs?

Seules une augmentation 
générale et uniforme des sa-
laires et une indexation au-
tomatique des salaires sur 
l’inf lation peuvent stopper 
cette hémorragie. Il faudra 
pour les imposer un mou-
vement qui aille bien au-de-
là d’une simple journée de 
grève, fût-el le à l’échel le 
d’une entreprise de 150 000 
travailleurs.

Gouvernement et patro-
nat du public et du privé 
craignent qu’un mouvement 

sur les salaires puisse faire 
tache d’huile et entraîner 
des pans entiers de la classe 
ouvrière. C’est justement 
ce qu’il faut préparer et les 
dizaines de milliers de tra-
vail leurs du rail peuvent 
jouer un rôle dans le dé-
clenchement d’un tel mou-
vement. La première étape 
est de faire en sorte que la 
grève du 6 juillet soit un suc-
cès massif et qu’elle soit l’oc-
casion pour les cheminots 
d’en préparer la suite dans 
les assemblées générales.

Christian Bernac

�aris �aintfLaAare։V
à la traction, c’est la galère
Les 23 et 24 juin, une grève des conducteurs 
de trains, des gestionnaires de moyens et des 
contrôleurs du secteur de Paris-Saint-Lazare 
a fortement perturbé le trafic du transilien, 
du RER A et des lignes normandes. 

C’était la suite d’un mou-
vement entamé le 13 juin 
par les conducteurs de la 
banlieue, qui n’en peuvent 
plus de la dégradation de 
leurs conditions de travail.

Depuis un peu plus de 
deux ans, les attaques s’en-
chaînent. Elles sont le fait 
d’une politique globale de 
la direction de la SNCF, mais 
mises en œuvre par une di-
rection locale particulière-
ment arrogante, ne ratant 
pas une occasion d’aɚcher 
son mépr i s .  Depu i s des 
mois, elle teste sur la ban-
lieue Saint-Lazare un nou-
veau logiciel, Orion, acheté 
plusieurs millions d’euros, 
qui doit servir à supprimer 
des postes d’agents de com-
mande (gestionnaires de 
moyens, « GM »), mais aussi 
à gagner en productivité sur 
les journées de service et à 
f lexibiliser la commande. 
Couplé au volume très im-
portant de travaux de mo-
dernisation du réseau sur la 
région, en vue du RER EOLE 
et des JO 2024, son utilisa-
tion entra°ne des modifica-
tions de commandes en per-
manence, des prises et fins 

de service qui ne cessent 
de bouger, parfois la veille 
pour le lendemain.

En plus de la galère pour 
organiser sa v ie person-
nelle, ces modifications en-
traînent souvent des baisses 
de rémunération. En effet, 
le salaire d’un conducteur 
de train est constitué pour 
environ un tiers de primes 
en grande partie liées aux 
kilomètres parcourus, et la 
perte peut être importante. 
La perte des heures de nuit 
fait aussi diminuer sensi-
blement la paye.

La direction locale ajoute 
à cela un projet qui vou-
drait, entre autres, pouvoir 
imposer aux conducteurs 
de prendre leurs vacances 
d’été quand elle le souhaite 
entre mai et f in octobre 
(contre fin mai/début juin 
à fin septembre actuelle-
ment) : la coupe est pleine!

Le 13 juin, 80 grévistes 
s’étaient retrouvés en as-
semblée générale et avaient 
voté la poursuite de la grève 
pour les 23 et 24 juin. Le 
mouvement n’a pas faibli 
et c’est avec un nombre de 
grév istes toujours aussi 

important qu’il s’est pour-
suivi ces jours-là. Jeudi 23, 
une quarantaine de gré-
vistes ont envahi la réunion 
du CSE pour exprimer leur 
colère et exposer leurs re-
vendications à la direction 
régionale. Celle-ci s’est mon-
trée tantôt mielleuse, tan-
tôt méprisante, et n’est pas 
parvenue à convaincre les 
grévistes.

Le 24, ceux-ci ont été 
rejoi nts dans le mouve-
ment par les conducteurs 
et contrôleurs de la Grande 
Ligne, et ont tenu une as-
semblée commune à une 
soi x a nta i ne de conduc-
teurs, contrôleurs et GM. 
Le même jour, la grève était 
également très suivie sur 
Paris-Nord et Paris Sud-Est, 
pour des revendications si-
milaires. Farandou, le pré-
sident de la SNCF, a même 
été obligé de s’exprimer sur 
le sujet dans la presse.

Les grévistes ont voté 
la reconduction du mouve-
ment à partir du 6 juillet, 
jour d’une grève nationale 
pour revendiquer des aug-
mentations de salaires à la 
SNCF. La direction locale de-
vait faire des annonces dans 
la semaine. Pas sûr du tout 
qu’elle parvienne à calmer 
le mouvement.

Correspondant LO

�rléans et Les �u#rais։V
non aux gares 
sans cheminot !
Vendredi 24 juin, les cheminots des gares 
d’Orléans et des Aubrais étaient massivement 
en grève à l’appel de leur comité de lutte. 

Pour la deuxième fois 
après une première journée 
de grève réussie le 14 juin, 
i ls protestaient contre le 
projet de la direction SNCF 
de supprimer début 2023 
une quinzaine de postes en 
gare, agents de manœuvre 
et agents d’accueil.

La grève avait été prépa-
rée par un comité de lutte 
de cheminots de différentes 
fonctions, entraînant tous 
leurs collègues. Il y avait 
aussi la majeure partie des 
guichetiers qui, eux, ont 
déjà subi récemment sept 
suppressions de postes et la 
dégradation considérable 
de leurs conditions de tra-
vail. Avant 7 heures et pen-
dant une heure et demie, 
plusieurs cheminots ont 
reçu un très bon accueil en 
allant informer par tracts 
les centaines d’usagers qui 
prenaient le train pour aller 
travailler, la plupart leur 
disant qu’ils avaient bien 
raison de ne pas se laisser 
faire.

Après s’être réunis pour 
organiser la suite, ils sont 
allés jusqu’au parvis de la 
gare d’Orléans pour exposer 
les raisons de leur grève à 
leurs soutiens et aux usa-
gers, d isant, devant une 

quarantaine de personnes, 
les raisons de leur colère : ils 
rejettent la charge de travail 
qui augmente, la polyva-
lence qu’on veut leur impo-
ser, les pertes de salaire ou 
encore la diɚculté à retrou-
ver un emploi pour ceux 
dont le poste est supprimé.

L’un d’entre eux a ajou-
té que cette « quinzaine de 
postes en moins va rajouter 
à la désorganisation am-
biante ». Plusieurs l’avaient 
vécu une nouvelle fois en 
début de semaine, suite à un 
coup de foudre sur un po-
teau caténaire le dimanche 
soir qui a arrêté toutes les 
circulations de trains. Selon 
une autre, ils ne sont déjà 
pas assez nombreux, « une 
dizaine en gare, mais de-
main nous serons beaucoup 
moins», «et les usagers n’au-
ront plus aucun interlocuteur 
vers qui se tourner. » Tous 
dénonçaient ainsi le mépris 
avec lequel les travailleurs 
sont de plus en plus traités, à 
la SNCF comme ailleurs.

Les grévistes sont en-
suite repartis discuter des 
suites de leur mouvement, 
bien déterminés à continuer 
à se faire entendre avant les 
congés d’été.
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DANS LES ENTREPRISES

�aধerfCollinsf�erospace g։
i+eac։V
grève pour les salaires
À l’entreprise Ratier-Collins-Aerospace de 
Figeac, dans le Lot, depuis vendredi 17 juin, 
plusieurs centaines de salariés sont en grève ou 
débrayent régulièrement pour une augmentation 
de salaire de 300 euros brut par mois.

L’entreprise compte ac-
tuellement 1 345 salariés et 
plusieurs dizaines de sala-
riés prestataires, au total 
environ 1 500 personnes, 
ouvriers, techniciens, ad-
ministratifs et ingénieurs. 
L’usine travaille pour l’aé-
ronautique et fabrique des 
systèmes aérospatiaux – hé-
lices, trains d’atterrissage, 
cockpits – pour tout type 
d’engin volant, commercial 
et militaire.

Le groupe Collins-Aeros-
pace a fait un chiffre d’af-
faires de 18 milliards d’eu-
ros. À l’usine de Figeac, il a 
réalisé environ 40 millions 
d’euros de bénéfice net en 
moyenne ces dernières an-
nées. En moyenne, un peu 
plus de 8 millions d’euros 
ont été versés aux action-
naires, et 25 mil l ions en 
�0�1 � La santé financière du
groupe est donc au top pour 
les capitalistes et les 1 500 
salariés de Ratier ont toutes 
les ra i son d’ex iger u ne 

augmentation de salaire.
Aujou rd’hu i ,  u n opé -

rateur matériau avec un 
a n d’a nc ien neté touc he 
1 426 euros net. Un autre, 
avec cinq ans d’ancienne-
té, touche 1 434 net et, avec 
sept ans, 1565 net ! Les plus 
anciens et les plus qualifiés
peuvent arriver à un salaire 
autour de 2200 euros brut.

C’est suite à une réunion 
en interne du CSE du début 
de la semaine que le syndi-
cat CGT a proposé le 17 juin 
une action pour demander 
des comptes au PDG. Plus 
de 250 salariés ont débrayé 
pour attendre sa réponse. 
Le PDG ayant évoqué une 
prime, les salariés ont dé-
cidé une grève illimitée à 
partir du lundi matin sui-
vant pour 300 euros brut, 
mais s ’i l voulait donner 
une prime en plus, pas de 
problème ! Lundi 20 juin à 
7h30, plus de 300 salariés 
ont répondu présent au 
rassemblement et se sont 

mis en grève. Celle-ci a été 
reconduite le mardi et le 
mercredi. Cent-cinquante 
salariés, déterminés, se re-
trouvaient toute la journée 
dans l’usine, et 400 travail-
leurs participaient au ras-
semblement du matin pen-
dant deux heures.

Jeudi 23 et vendredi 24, 
après le rassemblement du 
matin, les salariés en grève 
ont occupé le rond-point qui 
dessert l’accès à l’usine et à 
la ville, entraînant le ralen-
tissement des voitures et des 
véhicules de livraison, avec 
la distribution d’un tract 
d’information aux automo-
bi l istes. En même temps, 
l’arrivée et le départ des ca-
mions de livraison étaient 
paralysés. Vendredi 24, les 
salariés grévistes, environ 
300 présents au rassemble-
ment, ont demandé au re-
présentant de la direction 
de discuter des salaires. La 
réponse a été qu’il n’en était 
pas question, on ne parle-
rait que de la prime. Les 
travail leurs en grève ont 
donc décidé de poursuivre 
celle-ci lundi 27 juin. C’est 
en effet la seule façon pour 
faire plier le patron.

Correspondant LO

�ransport aérien։V
été chaud dans 
les aéroports
Dans les aéroports, la reprise du trafic aérien sur 
fond de manque d’effectifs et de salaires trop 
bas suscite des grèves et des manifestations. À 
Roissy, après une première journée le 9 juin, une 
autre journée est programmée le 1er juillet.

Entre-temps, une grève 
chez Ryanair a annulé la 
moitié des vols le dernier 
week-end de juin, certains 
pi lotes d’A i r Fra nce ou 
d’Easyjet sont mobi l isés, 
une grève des pompiers 
d’aéroport touche Rennes 
et Lil le. Les mêmes maux 
génèrent les mêmes résul-
tats. D’autres aéroports, en 
Grande-Bretagne, Tunisie 
ou Israël , connaissent la 
même galère : des passagers 
sont partis sans leurs ba-
gages, des vols ont dû être 
annulés ou des manifesta-
tions de mécontentement du 
personnel ou des passagers 
ont empêché des avions de 
décoller. Si la presse en a 
fait état, cela n’a pas changé 
grand-chose car le manque 
à gagner soucie plus les pa-
trons du transport aérien 
que le sort des passagers et 
du personnel.

Fin mai, de violents in-
cidents ont déjà eu lieu à 
l ’aéropor t d’A msterdam 
Schiphol, les passagers dé-
bordant des files d’attente 

interminables. Là, devant 
les menaces de grève, les 
patrons ont cédé une prime 
de 5,25 euros brut de l’heure 
(7 à 800 euros par mois) de 
mai à septembre pour tout 
le personnel, des bagagistes 
au nettoyage en passant par 
l’accuei l et la sûreté. En-
suite, ils auront 1,40 euro 
jusqu’à l’an prochain.

C hez AC NA à Roi ss y, 
qui assure le ménage des 
avions, lundi 16 juin, un 
débrayage massi f d’u ne 
journée a suɚ pour que le
patron se sente obligé de 
manœuvrer. Les miet tes 
proposées ne correspondent 
pas au x revend icat ions 
mais ce recul est révéla-
teur : des patrons craignent 
de devoir lâcher beaucoup 
si une grève éclate. D’autres 
mouvements ont eu l ieu 
da n s d’aut res sec teu r s . 
Cela renforce l’idée qu’une 
g rève pou r obten i r u ne 
augmentation de 300 eu-
ros pour tous est possible et 
nécessaire.

Correspondant LO

�Öpitau? de �ordeau?։V “On va au crash”
Le ��� de Bordeaux, comptant 14 ��� salariés 
au total, craque de partout. D’après les syndicats, 
il manquerait au bas mot 500 personnes pour 
assurer le fonctionnement normal de l’hôpital.

La direction a annoncé la 
fermeture de 600 lits afin de
faire face à la situation par-
ticulièrement critique pen-
dant l’été. Elle pousse par 
ailleurs depuis un moment 
de plus en plus de salariés 
à travailler en journées de 
12heures, un rythme éprou-
vant pour les organismes, 
mais qui a l’avantage de lui 
faire économiser 15 % de 
personnel.

Les soignants du service 

d’urgences pour adultes de 
l’hôpital Pellegrin, le prin-
cipal établissement du CHU, 
manifestent tous les ven-
dredis depuis des semaines 
devant le parvis pour dé-
noncer la surchauffe du ser-
vice et l’impossibilité pour 
le personnel d’assurer les 
soins dans des conditions 
décentes. Depuis la mi-mai, 
ce service ne fonctionne 
plus q u’en mode dég ra-
dé : à partir de 17 heures, 

chaque jour, il ne cesse de 
recevoir les patients qui 
se présentent directement, 
et n’admet plus que les cas 
répertoriés comme graves 
amenés par le Samu. Cette 
situation est appelée à du-
rer : la direction a fait état 
mi-juin d’un bilan jugé po-
sitif de ce fonctionnement 
pour le service. Mais aucun 
bilan n’a été tiré de la baisse 
de qualité dans la prise en 
charge des patients et vic-
times d’accidents.

Le 21 juin, l’agence dé-
partementale de santé de 
la Gironde a annoncé de-
vant la presse un « plan de 

continuité des soins », qui 
est en fait une nouvelle dé-
gradation des services. Il 
consiste à répartir le per-
sonnel de la quinzaine de 
services d’urgence du dé-
partement pour faire face à 
la pénurie de personnel. Il 
prévoit aussi la suspension 
des accouchements en août 
dans la maternité de Les-
parre-Médoc. Les femmes 
sont priées d’al ler accou-
cher à soixante kilomètres.

L e s  s y n d i c a t s  C G T , 
SUD-Santé et FO de l’hôpital 
ont appelé à la grève à par-
tir du 28 juin. Face à ce que 
la CGT appelle « l’imposture 

du Ségur » et à la dérisoire 
augmentation du point d’in-
dice, bien loin de rattraper 
la baisse de pouvoir d’achat 
subie depuis des années, ils 
réclament 300 euros d’aug-
mentation de salaire. I ls 
expriment un mécontente-
ment ressenti par les tra-
vailleurs contre les salaires 
gelés compensés seulement 
par des primes aléatoires, 
contre le manque de recru-
tement, la fermeture des 
services et des lits, les rap-
pels incessants sur les jours 
de repos et les congés.
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#re de lZ�nion communiste internaধonaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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DANS LES ENTREPRISES

Lie#,err �erospace 
�oulouse։V
mécontentement 
tout azimut
Liebherr est une entreprise de l’aéronautique 
oÙ travaillent plus de 1 ��� personnes, réparties 
sur deux sites, Toulouse et Campsas, distants de 
�� 0ilomËtres. 	n ����, en pleine crise du �ovid, 
l’actionnaire unique, la famille Liebherr, avait 
empoché la somme de �� millions d’euros, aprËs 
avoir mis Å la porte ��� intérimaires et prestataires. 

L’an dernier, alors que 
l’aéronautique tournait en-
core au ralenti, les bénéfices 
ont atteint 40 millions d’eu-
ros. Cela n’a pas empêché 
l’État de verser 4 millions 
d’euros d’aides à l’entre-
prise. Pour cette année, le 
patron a annoncé dernière-
ment que les perspectives 
sont bonnes et que les bé-
néfices devraient atteindre 
90 millions d’euros.

Il prévoit aussi un agran-
dissement des locaux, avec 
notamment la construction 
d’un atelier de 13 000 m² à 
Campsas, pour la produc-
tion des échangeurs ther-
miques actuellement faite 
à Toulouse. Et, alors que ce 
déménagement de 30 kilo-
mètres ne se fera pas avant 
mai 2024, il a décidé de né-
gocier dès aujourd’hui les 
conditions de transfert des 
130 salariés concernés.

Ils ont donc appris que 
la d irect ion leur propo-
sait 5 000 euros de prime 
de transfert, soit la même 
somme qu’el le avait don-
née i l y a plus de quinze 
ans lors du déménagement 
de l’Usinage. Aux 60 km de 
trajet supplémentaire par 
jour s’ajoute un mépris qui 
provoque la colère. Le jeudi 
16 juin la quasi-totalité de 
l’atelier des Échangeurs s’est 
mise en grève pour réclamer 
15000 euros de prime de dé-
ménagement. La direction a 
alors réagi en disant qu’elle 
ne négocierait pas sous la 
pression. Cette morgue n’a 
fait que conforter les gré-
vistes pour poursuivre leur 
mouvement.

Au bout de quatre jours 
de grève, le mercredi 22, la 
direction les a réunis pour 
annoncer que la prime pas-
serait à 7 000 euros s’i ls 

reprenaient le travail, mais 
les grévistes ont décidé de 
continuer. Le lendemain ma-
tin, un directeur et le DRH 
revenaient à la charge. De-
vant le refus des salariés de 
reprendre le travail, ils re-
partaient pour revenir dix 
minutes plus tard en pro-
posant 2 000 euros de plus, 
ce qui porterait la prime à 
9000 euros. Satisfaits d’avoir 
obtenu 4 000 euros de plus 
au bout de six jours de grève, 
les g rév istes décidaient 
de reprendre le travail le 
lendemain.

Dans le même temps, les 
travailleurs du Montage, à 
Toulouse, s’étaient réunis 
pour réclamer une prime, 
du fait des heures supplé-
mentaires obligatoires. Dans 
les ateliers et les bureaux, le 
travail est en effet reparti 
à fond, il manque du per-
sonnel et, depuis quelques 
mois, les équipes de 3x8 à 
l’Usinage, à Campsas, ont été 
rétablies, avec des heures 
supplémentaires le same-
di. Dans certains ateliers 
en journée, c’est une heure 
de plus par jour qui est im-
posée. Au début du mois, le 

mécontentement des sala-
riés de l’Usinage devant ces 
samedis travaillés avait fait 
lâcher 50 euros de plus par 
samedi.

La direction a dû accepter 
de rouvrir les négociations 
salariales. Sa proposition 
de rajouter 2,2 % d’augmen-
tation par mois, avec un 
minimum de 50 euros, n’a 
sat isfait personne. Dans 
les ateliers du Montage et à 
l’Usinage, des travailleurs se 
sont réunis pour réclamer 
100 euros.

Finalement, la direction 
reste sur son mini de 50 eu-
ros, mais accorde 50 euros 
de prime pour ceux qui font 
40 heures supplémentaires 
par mois et confirme les 
9 000 euros de prime pro-
mise au moment du déména-
gement, dans environ deux 
ans.

Beaucoup ne veulent pas 
en rester là et sont prêts à 
se battre pour obtenir gain 
de cause sur les salaires. Il 
n’est pas question de subir 
des pertes de pouvoir d’achat 
pendant que Liebherr em-
poche d’énormes bénéfices.
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Anticipation
�ux Chantiers, les nouveaux 
bleus devraient arriver en 
octobre, novembre. $rès 
prévoyant, le patron a donc 
arrêté les commandes de 
renouvellement de l’ancien 
modèle ѵ mois avant. 
!ésultat, des collègues 
gardent leurs bleus Ƒ ou 
ƒ semaines car il n’y en a plus 
en réserve, idem pour les 
nouveaux embauchés.
�eureusement, les 
températures montent, au 
moins on ne prendra pas 
froid à travailler en bleus 
troués.
C,!2;-'8 2!=!£ g։S!-2;fN!A!-8'

Retour vers le futur
�près Ƒ ans de fermeture 
pour cause de Covid, l’espace 
Šservice de l’accueil vient 
de rouvrir. �n se retrouve 
donc à nouveau debout au 
milieu des allocataires, à les 
encourager à se débrouiller 
seuls sur les ordinateurs en 
libre-service, sans même 
avoir accès à leur dossier 
pour les renseigner.
C’est 2a le progrès à la sauce 
direction...
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Lutte ouvrière
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�éné+al։V pénurie et flambée des prix
La crainte d’une explosion de colère face à 
la flambée des prix inquiète les dirigeants 
africains, comme le montrent nos camarades de 
l’Union africaine des travailleurs communistes 
internationalistes (UATCI-UCI) dans le numéro du 
19 juin de leur journal Le pouvoir aux travailleurs.

« Q ue lq ues sema i nes 
avant le premier tour des 
prochaines élect ions lé -
g islat ives prév u pour le 
31 j u i l le t  pr o c h a i n ,  le 
Consei l constitutionnel a 
invalidé la l iste conduite 
par Ousmane Sonko, chef 
de file de l’opposition au Sé-
négal. Cela a déclenché une 
série de manifestations, no-
tamment à Dakar et à Zi-
guinchor (vil le dont Ous-
mane Sonko est maire). Le 
17 juin, les manifestants ont 
été brutalement réprimés 
par les forces de l’ordre : 
deux morts à Ziguinchor, 
un à Dakar, de nombreux 
blessés, plusieurs militants 
de l’opposition arrêtés. 2us-
mane Sonko a appelé à une 
nouvelle grande manifesta-
tion, « avec ou sans autori-
sation », le 29 juin (…).

La flambée des prix des 
denrées alimentaires frap-
pait déjà les populations 
bien avant que la guerre 
n’éclate en 8Nraine, lors 
de la cr ise du Covid par 
exemple. (t, même en de-
hors des périodes de flam-
bée des prix, le chômage 
et les bas salaires ne per-
mettaient déjà plus depuis 
des années aux fami l les 

des classes populaires de 
se nourrir et de se loger 
décemment. Aujourd’hui, 
la situation est catastro-
phique et empire de jour 
en jour. La moindre pé-
nurie de carburant ou la 
moindre augmentation de 
son prix se traduit par une 
cascade de hausses de prix 
des produits de base. Tout 
augmente sauf les salaires !

&’est la crainte des ex-
plosions de colère qui a 
poussé Macky Sall, actuel 
président de l’8nion Afri-
caine, à négocier auprès 
de Poutine, au nom de ses 
col lègues africains, pour 
trouver le moyen de libérer 
l’exportation du blé uNrai-
nien par voie maritime. À 
son retour de Russie, il s’est 
dit « optimiste ». Son mi-
nistre des Finances et du 
Budget a déclaré qu’ « il n’y 
aura pas de pénurie de pain, 
encore mois d’augmentation 
du prix » au Sénégal. Mais 
pour combien de temps ?

Quelques jours après, 
c’est la pénurie de carbu-
rant qui a provoqué une sé-
rie de hausses, à commen-
cer par le prix du transport 
urbain à Dakar. Les trans-
porteurs se sont arrangés 

entre eux pour que le trajet 
d’un point à un autre soit 
décomposé en plusieurs 
tranches. &ela s’est traduit 
par le triplement du prix 
sur certains trajets !

Cette pénurie de carbu-
rant a aussi frappé dure-
ment des milliers de petits 
pêcheurs car ils ne peuvent 
pas al ler en mer sans ce 
combust ible. De plus, la 
raréfaction des poissons, 
causée par le pi l lage des 
côtes sénégalaises par des 
bateaux de pêche apparte-
nant à de grandes sociétés 
capitalistes, oblige les pe-
tits pêcheurs locaux à al-
ler de plus en plus loin des 
côtes avec leurs pirogues.

A u  S é n é g a l  c o m m e 
dans les autres pays, les 
dirigeants au pouvoir se 
cachent derrière la guerre 
en 8Nraine pour masquer 

leurs propres responsabili-
tés dans la situation drama-
tique que vivent les popu-
lations pauvres. La misère 
ne date pas d’aujourd’hui, 
c’est le résultat du pillage 
et de l’exploitat ion capi-
taliste sur une longue pé-
riode. Toute l’économie des 
pays africains a été orien-
tée pour satisfaire les be-
soins des grands trusts de 
la mine, de l’agrobusiness, 
du bois, de la pêche, etc. Les 
paysans, qui pratiquaient 
auparavant l’agriculture de 
subsistance pour satisfaire 
leurs propres besoins ali-
mentaires, ont été transfor-
més en ouvriers agricoles 
dans les plantations de ca-
cao, de café, d’hévéas, d’ara-
chide, de coton, de palmiers 
à huile et autres produits 
d’exportation. Avec leurs 
ma i g res revenu s i l s  ne 

pouvaient plus faire vivre 
leurs familles. Des millions 
d’entre eux ont d½ quitter 
leurs vi l lages pour s’ins-
taller dans les villes. Mais 
la situation n’y est guère 
meilleure, c’est le chômage 
pour les uns et des salaires 
de misère pour les autres.

Les dirigeants africains 
ont profité de cette situa-
tion et se sont enrichis des 
miettes que leur a laissées 
l’impérialisme en échange 
de leur rôle de gardiens 
locaux des intérêts de la 
g r a nde b ou r ge oi s e  de s 
puissances capitalistes. Et 
pendant que cette classe 
parasite locale des pays 
africains vit dans le luxe 
et l’opulence, l’écrasante 
majorité s’enfonce dans la 
misère. »

Le pouvoir aux 
travailleurs

³té 2022 V Lutte ouvrière à votre rencontre
Les militants de Lutte ouvrière reprennent leurs 
tournées d’été, qui se dérouleront jusqu’à la fin 
du mois d’août. Dans les différentes régions du 
pays, ils iront à la rencontre des classes populaires. 
Ce sera l’occasion de discuter de la situation 
actuelle, après les élections présidentielle et 
législatives, et de ce qui attend les travailleurs. 

Franche-Comté
Jeudi 30 juin :
Vesoul
Vendredi 1er juillet :
Pontarlier
Samedi � juillet :
Besançon

Région havraise
Lundi � juillet :
Le Havre
0ardi 5 juillet : +onfleur�
Gonfreville-l’Orcher
0ercredi 6 juillet :
Lillebonne
Jeudi 7 juillet :
Fécamp
Vendredi 8 juillet :
Bolbec
Samedi � juillet :
Le Havre

Orne–Calvados
Lundi � juillet :
Caen

0ardi 5 juillet :
Rives-d’Andaine
0ercredi 6 juillet :
Flers
Jeudi 7 juillet :
Falaise
Vendredi 8 juillet :
Caen�5ives d’$ndaine
Samedi � juillet : Verneuil 
d’Avre et d’Iton

Pyrénées
Lundi � juillet :
6aint--ean-de-/u]�
Hendaye
0ardi 5 juillet :
6aint--ean-de-/u]�
Hendaye
0ercredi 6 juillet :
Pau
Jeudi 7 juillet :
 Tarbes
Vendredi 8 juillet :
Tarbes
Samedi � juillet :
Pau

Seine-et-Marne
Lundi � juillet :
Melun
0ardi 5 juillet :
Montereau-Fault-Yonne
0ercredi 6 juillet :
Meaux
Jeudi 7 juillet :
Montereau-Fault-Yonne
Vendredi 8 juillet :
Nemours
Samedi � juillet : Chelles�
Champs-sur-Marne

Yonne
Lundi � juillet :
Auxerre
0ardi 5 juillet :
Auxerre
0ercredi 6 juillet :
Sens
Jeudi 7 juillet :
Sens
Vendredi 8 juillet :
Montbard�$vallon
Samedi � juillet :
Montbard�$vallon
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Manifestation du 17 juin à Dakar.
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